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PROCÈS-VERBAUX 

L^ÂSSEMBLÉi^ I7A7;iONAI.£ J 

D E S A L L 0~R R O G E S. ! 

r> ■ 

« - • • . 

. , ...... 

I frQceS'Vtrhal dè la première séance de Rassemblée 

iesMpuêés.dt^ toutes les cmmunes de la Séivoye » 
le dimanche ai octobre 1793-, fan premier de- 
là républiqufK 

ÏjES députés de toutes Tes communes de la-. 
Savoye , à un député par^^çoimmune , se $Qnt 
i assemblés dans Tégiise paroissiale de Chambery,. 

à deux heures aprési-midû Ia âtoycn.Eusta- 
che Moisachon , député de la commune de- 
St.-Joirc , province de Savoye , a été président 
d'âge: on a nommé secrétaires les citoyens 
Jean-Marie Michaud , député de la commune 
de Mezery , et Joseph Pailmel , député de celle 
de Clery vie» deux plus. jeunes^ de rassemblée»^. 

, Un membre a demandé qu'avsyi^ d«ipettre> 
le vœu de^ communes sus le gpuvernem^nt^ 
qu'elles veulent adopter , il fût. procédé à 1%, 
vciificaLion des pouvoirs de chaque député. La/ 
discussion ouverte sur le mode d'y procéder , 
rassemblée, a arrêté quelle seroit divisée en; 
sept; .bureaux composés, chacuoy des défuté»» 
d^.tui.e de3 si^pt provin^es^çl^ S^yoye.; et^ct 
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cliacun de ces bureaux se nomineroît des comi* 

missaires pour vérifier les pouvoirs de ses mem- 
breâ , et en faire ensuite le rapport à Vas* 
semblée. 

' Lct bureaux organisés ont procédé en con* 
fotmUé'âe Tarrecé de l'assemblée ; la lecture 
4e leur rapport a été renvoyée à la séance du 

lendemain fixée à 9 heures du matin. 
La séance a été levée à ,8 heures du soir. 

EusTACHE MoMAcHON , prisidtnt SAge^ 

Jean-Marie Michaud , Joseph Palluel, 
secrétaires provisoires» 

Procès-verbal de la sitcandi séance de tassmblic 
des députés des communes de la Savoy e ^ le 92 
octobre 1792 , Fan premier de la république. 

* * » 

Séance ouverte à 6 heures du matin. 

£usTACH£ MoNACHON , président d' âge ^ occupe 

le fauteuil. * 

' La séance a été ouverte par la lecture du 

ptocés-vcrbal de la précédente. On a fait suc- 
cessivement à la tribune le rapport des com- 
missaires de chaque bureau sur la vérification 
des pouvoirs à laquelle ils avoient procédé la 
veUle. 

De ces divers rapporta , il résulte que , dans 
la province de Carouge , composée de 64 

communes , 42 ont voté pour la réunion à 
la république française dans les pouvoirs qu'eU 
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lei ont remis à leurs députes ; que 3 1 ont 

donné des pouvoirs illimités à leurs députés , et 
qu'une seule n'a pas fait connoîirc ses senti- 
nicns. Toutes les communes de la province de 
Chablais , au nombre de 65 , ont unanime«t 
ment manifesté, dans les pouvoirs remis à leurs 
députés , leurs désirs d être réunies i la Nation 
française ; la majorité de ces députés avoient 

\ des pouvoirs illimités. Celles de la province 

du Faucigny , au nombre de 7g , ont toutes , 
dans leurs pouvoirs, émis le vœu délie reunies, 
à la Nation française , pour ea faire partie in« 
tégrantç. Les 1 1 6 communes de la province 
du Genevois ont toutes chargé leurs députés de 
demander Fincorporation à la Nation firan- 

^ Çaise , la très-grande majorité a donné a i>es 

députes le pouvoir de représenter , délibérer et 
arrêter tout ce qui seroit utile pour le bien 
public et pour rétablissement de la liberté et 
de 1 égalité savoisienne. Les. communes de la 
province de Maurienne ; qui sont au nombre 
de 65 , ont toutes manifesté , dans les pouvoirs 
donnés à leurs députés , leurs désirs d'être 
réunies à la république française , sauf celles 
de Lanyuillard , Bcssan tt Bonneval qui n'ont 
pu faire c >naoître leurs vceusiL, lors des assem-? 
blées des con^munes., parce que leur territoire 
étoit encore oçqupé par des soldats. piémon«. 
tuis. Des 204 ' communes qui composent la. 
province de Savoyc , une seule a émis son 
vœu pour former une république particulière ; 
les autres ont exj)rimé leur vœu de réunion à 
.l'empire français. Dçs Qa. communes formant. 

A. 3, 
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la province de Tarcntaise , i3 ont voté pour 
rincorporation à la république française ; les ^ 
autrea avoient toutes donné, par leurs mandats 
à leurs députés , le pouvoir de choisir et adop- 
ter pour elles le gouvernement que rassemblée 
des députés jugcroit le plus convenable à la 
Nation savoisicnnc. 

La lecture de ces rapports a été souvent ^ 
interrompue par les appiaudissemens de 1 as- * 
semblée et des tribunes ; ils ont été déposés 
sur le bureau. Il a été arrêté que les pouvoirs 
que chaque député avoit reçus de sa commune» 
y seroient également déposés , pour être con- 
servés dans les archives , et servir éternelle- 
ment de preuve de l'attachement du peuple 
savoisicn au gouvernement républicain des i 
Français. 

Avant d'ouvrir la discussion sur le mode 
du gouvernement à adopter , un membre a 

demandé qu il iat piocedc à la nomination des 
président et vice-président de l'assemblée , que 
leur élection se fît par appel nominal. L as- 
semblée a adopté cette inotion , et arrêté que 
les commissaires qui ont vérifié les pouvoirs 
assisteroient à cette opéradon. 

D'après l'appel nominal , il a résulté que la 
majorité des suffrages , pour la présidence, 
ctoit en faveur du citoyen Décret, homme de 
loi , e: poiiV la vicr-presidcnce , en faveur du 
citoyen âmedÉ Doppet , lieutenant-coionel de 
la légion des Âllobroges ; Tun et lautre ont 
été proclamés aux appiaudissemens unanimes 
de rassemblée. 
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Uii membre a j^roposé que les quatre ci- 
toyens qui àvoient le plus de suffrages après 
les président et vice-président , fussent nommés 
secrétaires ; la modon a été combattue , et la 

discussion en a été renvoyée au lendemain , 
dont la séance a été fixée à 9 heures du matin. 
La séance a ete icvéç à S heures du soir. 

I EUSTACHE MONACHON . président 
d'âge. Marie Michaud , Joseph Paixuel, 
secrétaires provisoires. 

Procès-verbal de la troisième séance de tassem' 
blèe des députés des communes de la Savoye , le 
octobre 1798 • L an premier de la RèpU" 
HiquCm . 

Séance du matin» 

Décret , Président , Doppet , Vice - Prési^ 
ditU occupent aliemâïivment le fauteuil. 

La séance a été ouverte à g heures du matin 
par la lecture du procès -verbal de la précé^ 
dente. 

La discussion a été continuée sur Tobjet mis 
à Tordre du jour. Sur différens modes proposes 
pour l'élection des secrétaires , l'assemblée a 

arrêté qu ils seroicnt au nombre de quatre ; 
que chacun des sept bureaux organisés comme 
ils Tavoient été pour vérifier les pouvoirs des 
députés» choisiroicnt un de ses membres ; que 
les noms des sept élus scroient jetés dans una 

A 4 

) 



urne , et que les quatre premiers noms qui 
sorttroieiit , désigneroient les secrétaires , et 
les trois autres, leurs suppléans. Les noms sont 
sortis dans Tordre suivant : Gumery , Jac- 
quier , FÀvRE , F. Chastel , Marin , Blanc 
et Gilbert. Les quatre premiers ont été pro- 
clamés secrétaires, et ont pris place au bureau t 
et les trois autres ont été désigués suppléans. . 

D'après les observations dé di£Féiens memr i 
bres sur la police intérieure de la salle , le pré- 
sidentipar un arrêté de l'assemblée , a nommé 
pour commissaires - inspecteurs les citoyens 
Chastel, lieutenant dans les Allobrogcs , P&(- 
reti, Lionnaz, Chamoux et Brunicr. 

JLa séance a été levée à midi. 

Décret , président , Doppet , vice-prc^ i 
aident, GumERY , F.jAGQUfER, F. ChASTEL , 

L F. Favre, wr^Wm. 

' FjrociS'Vcrhal de la quatrième séance de l assem- 
blée des communes de la Savoye , U s3 Octobre^ 
1799 , tan premier dre la République. 

Séance da soir* 

Décret , président , Doppet , vice-'prési^ 
dent occupent alternativement le fauteuiL 

f ■ ' ■ ' . 

La séance c8< ouverte à quatre heures^ 

après midi , un secrétaire fait lecture du ProcjJ»- 

verbr.l (le la séance du matin, dont la rédaction, 
est adQptee. • : 
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On arrête que pour prendre des délibéra- 
tions , les épreuves se feront toujours par assis 
et par levé , et qu'on fera la contre-épreuve de 
la même manière. 

Un membre fait la motion qu'avant d'entrée 
dans aucune discussion sur Tordre du jour , il 
soit proposé par le président une formule de 
serment poùr être prêté par tous les députés ; 
cette formule ayant été lue , tous les membres 
de 1 assemblée prêtent le serment d'être Jiddles 
à la natiout de maintenir la liberté et Légalité, et 
de mourir en les défendant. Ce même serment est 
aussi prêté avec acclamations par un grand 
nombre de citoyens qui sont aux tribunes. 

Un membre monte à la tribune ; il demande 
qu'il soit , cl aprcs les évèncmcns passés , pris 
acte de la lâcheté , de la rapine et de la tyran- 
nie de la cour de Turin envers la Savoyc ; 
après avoir démontré toutes les usurpations et 
vexations de cette cour , il propose à lassem* 
blée le serment de ne plus reconnoitre, ni au 
duc , ni à la maison , soi-disant royale de 
Savoye , aucune autorité sur ce pays. Ce ser- 
ment est aussitôt répété par tous les députés et 
les tribunes : la salle retentit des cris , à bas 
pour toujours les ducs et la maison de Savoye. Il 
propose aussi le serment de ne plus reconnoi- 
tre de royauté , de noblesse , ni rien qui puisse 
blesser Tégalité ; ce serment est prêté de même 
dans toute la salle. 

La discussion s'ouvre sur le mode du gou- 
vernement que la Savoye doit adopter* Un 
i^embrc observe qu'il résulte des rapports faits 
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sur les rtiandats , que les communes de la Sa- 
voyc désirent d'être réunies à la France , et 
qu'il convient à l'assemblée de se déclarer as^ ' 
semblée nationale , pour pouvoir traiter avec la 
nation française : il développe avec énergie le 
danger qu il y auroit de s^en tenir à émettre 
un vûtM , et dé dissoudre Tasisemblée après son 
émission ; il montre un sénat dans la plus pro- 
fonde et timide létliar^e , des municipalités 
qui n ont pas été constituées par le peuple , 
et des administrateurs encore en place qui 
nWt prêté serment que dans les mains du roi 
tarde. Ce même membre fait voir les dangers 
d'une telle nullité de pouvoir dans un moment 
d'alarmes et de troubles ; il demande, que le 
peuple , parla voix des députés de chaque com- 
mune de rempirc savoisien , lâprennc sasouve- 
tainêté , efc mette la loi sur le ttône. Après 
une,longue discussion, rassemblée se reconnoît 
et se constitue assemblée nationale : cette déli* 
bération est arrêtée à l'unanimité er aux ap- 
/ plaudissemcns universels des tribunes. 

Un membre demande que la Savoye ne soit 
plus divisée par le nom de provinces : on y 
substitue celui de cantons ; et Ton arrête que » 
sans avoir égard à cette, distinction de cantons, 
la Savoye ést une et indivisible. 

Un membre fait la motion que copie de ce . 
pTOccs-verbal soit envoyée à la Convention na- 
tionale de France. Aprcîi quelques observations, 
on arrête que tous les procès-verbaux seront 
imprimés et envoyés au plutôt à la Conven- 
tion nadonale et à toutes les communes de la 

■ 
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Savoye : on en arrête la plus grande distributioti 

Êossible , pour montrer à TËurope entière, que 
t Savoye tit digne de la liberté. Cette déii* 
bératioh est arrêtée àTunanimité , et couverte 

d'applaudi sscmens. ^ 

Un membre observe que la dénomination 
d'Allobrogcs etoit celle des peuples de ce pays, 
pendant qu'ils étoient libres et qu ils se signa- 
loient contre les Romains, et qu*on ne lui a 
donné la dénominadon de Savoye , que depuis 
^u^ilest tombé sous la domination des despotes ^ 
en conséquence , il fait la motion de renoncer 
au nom de Savoy^- et de Savoisiens ; et que l'as- 
semblée prenne celui à\isserhhlét nationale des 
ALLûbrogts. Cette motion est adoptée à la ma« 
jorité. 

Un membre fait la motion ,fqu il soit fixé 
un traitement aux députés qui n^en reçoivent 
pas d^ailleurs* de la nation ; il pmposc de le 

porter à 9 livres de France par jour. Un autre 
^embre demande qu il soit porté à douze ; et 
un des secrétaires , qu'il ne soit que de six. Un 
autre membre fait la motion que ce traitement 
fte soit déterminé que dans la dernière des 
séances. La priorité est accordée à la motion 
qui fixe le traitement à ào\xtt livres de France 
par joui. 

Une députation de la société des amis de la 
liberté et de i égaliié , séante aux jacobins à 
Chambcry , demande à être admise à la barre ; 
rassemblée arrête qu'elle sera introduite à 
l'instant même. L'oraceur félicite , de la part de 
la société t rassemblée sur son arrivée , , sur ce 



quelle sVst coTisdtuée assemblée nationale , 

sur tous SCS autres travaux , et sur les présages 
heureux de la félicité publique. 11 remet sur 
le bureau une lettre close adressée à rassem- 
blée > contenant , dit-il , dénonciation de cç 
que deux communes ont envoyé chacune deux 
députés, r Le président répond que rassemblée 
ne manquera pas de déterminer, dans sa sagesse, 
ce qui sera convenable; il félicite la société des,- 
amis de la liberté et de l'égalité , de ce qu'elle 
a apporté ia première ses hommages à Tassem* 
blée nadonale. Il accorde à la députation les 
lionneurs de la séance. 

L assemblée ajourne au lendemain la discus* 
sîon sur la manière de faire porter à la Con- 
vention nationale de France , les. vœux d'in- 
corporation de la Nation des Allobroges à la^ 
Nation française. 

£lle ajourne aussi au lendemain la discussion, 
sur les moyens de fournir au traitement des, 
députés. 

L'assemblée arrête que ses séances se tien? 
dront régulièrement chaque jour ; qu'elles se- 
ront ouvertes à huit heures du matin » à com- 
mencer par celle du lendemain. 

La séance a été levée à huit heures du *soir. 

Décret , président ; Doppet .vice-président : 
GuM£RY ^ F. Jacquier • F. Ghasx£l ,J. F. 
Favre y secréiairts* 
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Procèi'Vtrhal de la cinquième séance de tasseinhlèc 
nationale des Allohroges , le 24 octobre 1792 » 
Van premier de la république» 

Séance du matin» 

Décret, prisidmt; Doppet, vice- président ^ 
ouupent akemativcinini ie fauteuil. 

La séance s'est ouverte à huit heures par la 
lecture du procès-verbal de la précédente. 
. Un membre propose qu'il soit formé ua 
comité chargé de rédiger une adresse i la Con- 
vention nationale de France , contenant Tex- 
pression des vœux émis par les communes de 
la Savoye , pour former partie intégrante de la 
Nation française. ^ 

Après quelques discussions , rassemblée a 
décrété la formation' du comité , et arrête qu'il 
sera de sept membres, dont le choix a été laissé 
au président ; il a nommé pour ce comité , lea 
citoyens Doppct , Burnod, BUnc, Joseph Pi- 
colet , Villars , Morel et Claude Picolet. 

Un membre ayant proposé deux adresses , 
Tune à l'armée française , et Tàutre aux com-^ 
munes de Savoye » lè mime comité a été chargé 
de leur rédaction. 

Un membre a fait la motion de former des 
comités de Ié[iiblation , de finance et de survcil-i 
lance. Cette motion a été. décrétée ; et le nom- 
bre des membres de chaque comité a été hxe à 
vingt*huit. 
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Le citoyen Doppct a fait le don patriotique 
4'un dianiam t en disant que ç ctoit îe seul efiet 
qi^î lui restoit de l'ancien régime. Les citoyens 
Lasale , de Carouge , Villars et Motel , on^ fait 
don à la patrie , le premier, dxune montre d'or, 
et les deux autres , d'une montre d'argent. 

Sur la motion d'un membre , l'assemblée 
s'est divisée en bureaux pour réUctio» défi; 
ig;iembies du comité de légisiadoo» 

ksk séance a été levée à une heure après-midi.^ 

Décret , président ; Dofpjçt ♦ vice-prisidenl ; 

Favre , secrétaires. 

Proccs'vcrbal de la sixième séance de rassemblée, 
** nationale des Allobroga , le «4 octobre lyftt," 

tan premier de la république^ , 

Décret , président ; Dqfpet » viee-prisidenê' ». 
occupent alternativement le fauteuil* 

La séance a été ouverte à- trois heiires. Un 
àts secrétaires a fait lecture du* procès-verbal de 
celle du matin. 

' Ensuite on a proclamé les noms des mem- 
bres du comité de législation , suivant Télec*. 
tion faite par les sei»r bi:|tcaux ; ces membres, 
sont les çi-àprèsï* ' ' - 
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PREMIER BUREAU, 

Ç A R O U G £• 

Joseph Picoict , homme de loL 
Claude-Ftançois de la Fontaine. 
Michel Chastel , ofjîcter des ÀUqhroges. 
Etienne Burdaliçt , notaire. 

SECOND. BUREAU. 

G H A B L A l s. 

Pessaix , hmme de M\ 

Blanc , homme de loi, 
Bctcmps , avoué. 
J^Qllict , homme de loi. 

TjROlSIÈME BUREAU. 
Fa u g lo n y* 

Gavard , 
Revilliod » 
Jacquier , 
$ommeiilier » 

QUATRIÈME BUREA'U. 
Genevois. 

♦r » • • ► • , 

• f f - .> • 

• *. > « • ' 

'Bu/rn«d:,r > kommsdihu 

• ThioUiet.., - 3 . 



tous hommes de loi. 
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CINQUIÈME Bureau.* 

Maurienne. 

Martin } hotmu de IpL 

Gilbert 9 notuirt. 
Laimond , avinté. 

SIXIÈME BUREAU. 

S A V O Y £• 

• • ■ 

Picolict père ,1 

Marin, ^ Jwvmes ic loU ' r 

Morcl, , ^ * 
Bonjean » iéiutftfvr. . .1 ' 

SEPTIÈME BUREAU. • 

T A a E N T A I S E. 

* -. * 

MoBtmaycar, : èj^^i ' - ' ; ,^ 
oanchc , 5 A 

■• ^ 

Quelques membres ont fait observer à ras- 
semblée que le citoyen Simon , commissa^ire 
et député de la Convention nationale des 
Françob, se trouvoit actuellement à Chambery , 
et qu'il pourroit fournir aux comités , des -lu* 

mières 
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xnièrcs propres à hâter et diriger leurs tra- 
vaux ; ils ont demandé que le président fut 
autorisé à lui faire invitation de paroîire à 
rassemblée et de se rendre aux comités , ce 
qui â été adopté avec appiaudissemens de tous 
les membres. 

Le citoyen Lionnaz , membre de rassemblée 
et secrétaire de Tordre deS. Maurice etS. Lazare, 
a annoncé, en son nom et à celui du citoven 
Carton , trésorier du même ordre • qu'ils sont 
nantis de tous les .titres relatifs aux avoirs du- 
dit ordre en Savoie ; il a offert de donner à 
rassemblée tous les renseignemens dont elle 
poUfToit avoir besoin à cet égard. 

Les commissaires inspecteurs de la salle ont 
annoncé que le sénat , suivi de Tofficc public , 
deraandoic à se présentct à la barre. L assem, 
bléc consultée a décide qu ils y seroient intro- - 
duits. L orateur ( U second président ) a prononcé 
le <Uscottrs suivant : 

Citoyens » 

» 

La Savoyc est devenue libre , la nation ' 
exerce sa souveraineté ; vous en êtes les au- 
guste représentans : c'est en cette qualité que 
nous venons vo^ offrir nos hommages , et 
vous demander vfs ordres* Il est bien conso« 
lant pour nous dîe ne les recevoir désormais 
que d'un peuple libre , et pour le bonheur de 
tous les citoyens à qui nous devons rendre 
la justice , pendant que vous nousen jugeiea. 
4igncst 

B 
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Ix vice-préstdentiirébondu en ces, termes : 

Vous étiez les magistrat» du despotisme ; 
. vous êtes ceux, de la liberté ; ministres de la 
jusdce , vous allez prêter scrmeni de ne ja* 
mais ToubUer. Un individu avoit usntpé la 
souveraineté » et vous forçoit à suivre et i 
dicter ses caprices ; aujourd'hui , c^est un 
peuple souverain qui reprend ses droits et qui 
vous charge de les défendre. N'oubliez pas que 
les crimesqui cioient ci-devantde Icse-majesté ; 
sont devenus crimes de lése-nation. Rappelez- 
vous que vous n*étes chargés du pouvoir ju-« 
diciaire que pour maintenir la liberté. Uassem- 
blée nationale vous charge provisoirement 
dVxercer ce pouvoir , en rendant vos assem- 
blées et vos séances publiques. L'assemblée 
nationale vous invite à sa séance. 

Tous les membres du sénat et de l'ofiice public 
ont prêté le serment être fidèles à la nation % de 
maintenir la liberté et ^ égalité » et de mùuHr en 
Us défendant» lia été arrêté que les discours pré- 
cédens seront insérés clans le procès-verbal. 

Le citoyen Simon a été annoncé à l'assem- 
blée ; des applaudissemens universels lui ont 
prouvé qu'il est glorieux d'iyip loyer ses con- 
noîssances et ses moyens au service de la chose 
publique : il a prononcé . à rassemblée ' vtà 
discours d*une énergie neuve , digne d*un* ti^ 
républicain et d'un législateur français ; lé 
président lui a exprimé la confiance de ras- 
semblée, en l'invitant à éclairer les travaux 
des comités. 



' Sut la motion d*im mcujin , il a été airété. 
quM> setfl tOM k' Vemour dn «^Chrisc placé au*, 
dessiàs dtt fauceuik du pmidcat, un drapeaa 

tricolor, avec quelques instruuacns d'agricul- 
ture et des arts les plus utiles. 
• L'assemblée nationale , ayant , sur la réqui- 
sition da comité de législation , mandé a la 
municipalité de Chambery/ de lui procurer 
des eiinpiacdnlens pour les séances de ses co- 
mités , elle s*est présentée à rassemblée , qui a 
arrêté qu'elle seroit introduite à la barre. Le 
ztiaire a prononcé le discours suivant : 

Au moment où Ton a reçu vos ordres, la 
municipalue provisoire de la commune de 
Çiiambery a commis les citoyens Mansord, 
Rey , Garin ec'Baimain, pour prendre foutes, 
lèé dépures propres' à leur eitécutioû. C'est 
ainsi quVlla croit devoir exprimer sôn respect: 
pour rassemblée , et non par des députations 
inutiles et chargées , sous le régime proscrit des 
despotes , de porter de fades hommages : Vivre 
libre ou mourir : tels sont lés sentixxiieils que'la 
municipalité par^ag^avcc vour. 

Le président a répondu : 

'£ri votis dépouilUnt seulement du lïotd qui 
désignoic vds fondions ; j'aime à croire que le 
peuple souverain n'a fait que ce que vous dé- 
siriez ; vous êtes officiers municipaux provisoi- 
res ; c'est de vous que les citoyens attendent leur 
repos ; continuez provisoirement vos fonction^ 
patérnelles ; contribuez à assurer là liberté et 
régalité d6 vos cOi^citoVens; Dès que VoU? 
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aurez quelque doute ski la nature de vos fonc* 
lions, venez dans le sein des. rcprésentani$,du> 
souverain , ils. vous exprimeront les vœux da 
peuple » et nous sommes assurés dVvance qu'ils, 
sont les vôtres ; ce n'étoît pas des adulations 
quattcndoit rassemblée , c'étoit des hommages. 
Ils ont prêté le serment civique , et les hon-. 
neurs de la séance leur ont été accordés. 

Un membre a proposé qu il fût incoudnent 
procédé à l'élection des membres des comités 
de finances et de surveillance , et que cette 
élection fût faite par bureaux : cette motion 
a été adoptée ; après quoi rassemblée s'est 
divisée en bureaux, 

La séance a été levée à 8 heures du soin 

Décret , président ; Doppet , vice-président; 
GuMERv , F. Jacquier, F. Chastel,J. F. 
Favre, Hcrétaircs. 

Procês'Verhal de la septième séance de t assemblée 
nationale des AlMrogeSf le a5 octobre i798t 
tan premier de la république. 

Séance du matin. 

OfiCUT, président; Domr , viee^présidenf ^ 
occupan altematwemeni le fauetuiL 

f La fiance a été ouverte a 8 heures. 

Un menbre du bureau fiiit lecture du procés-« 

verbal de la séance ]f)récédcHtc. 

Ensuite on proclame les noms de ceux qui 
ont été élus pour composer les comités dc fi** 

naace ct^ suiYcillance , comme ci-aprés. 
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J/otHs da membres élus pour le eonùti des Jinanees. 
PREMIER BUREAU. ' 

• • ' ' ' • • 

G A R O U G £. 

Joscpt Dupraz. . 
Louis-François Ribbaz... 
Bernard Duplathe. ' 
François Lasalle. 

' S^^ P P N p B U E ^ 

G H A B L ;A ,1 S. 

Maxî. *■ 

Bron. . .iv«"[.'K.r ' • 

Fa.vrat. • . - ; 

Frezicr. 

TROIS i È M'È b'Ù R EAU. 

F a u c i c n y* 

Thcvcnct. 

St. Amour. 

Ballailoux. ' * ' . 

Débois. 

QUATRIÈME BUREAU. 

Genevois. 
François Rupby. 

B5 
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NîcoUîn. 
RabetUn. 

CINQUIÈME BUREAU. 

Truchet. * • 

Joseph-François Grange. . 
Noraz. 
Glcrc. 

SIXIÈME BUREAU.'* 

S A V O Y E. ' 

Bertrand. 

Antoine Dupasquier. 
Laurent Prallct. 
PicoUet fils. 

. SEPTIÈMiE BUREA.U- 

T A ft E N T ▲ I s s. 

Avet. 

Jacquemard. ' 

Compagnon, 

Serret. 

Nom dis membres diLcomili de^rpeiUa^Ci 
PREMIER BUREAU, 

C A R o U G £. 

• « 

Jcau-Jacques Burlat. 



Jean Berthet. 
Claude Chautems. 

Jean-Baptiste Fiarin. , ..^ 

SECOND 5.UREA.U. 

G H A B h Kf S*^ 

Tupin , Homme de hi*^ ." . - * , . * 

Dubouloz, * * * ' 

Guvot. * . • ■ 

'i • - ' 

Cachât. 

TROISIÈME BUREAU. 
Faucigny. 



Crottet , père. ^ 

crottet, fils. ' 

Brunier. 

Bernard Décret. , * • ' * 

(JU ATRIÈ^MEvBO RE AU 

• • r| ■ - « * 

.Thojuas Raphy. 
Joseph L^CDcnaU 

Jacques-Philippe Richard. . « . 

.Maihie.u.i-aveiiuy. . , \ \ 

CINQUIÈME BURE^^U/' 

l»>" < aa< ' ' 

rv:.v'i M A U R ï E N • * ' 

Maurice Rochettc, , ""^ .... . * " 

1$ 4 
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Jacques Rostaing. 

Fcricy. ; . » 

Bertrand. 

SIXIÈME BUREAU. 
S'a 1^ à y I. 

Jean«Baptiste Ptalict. ' f 

Claude Pavy. • * 

Glapigny. , ^ 

Jean-Baptiste Perret. 

■ SEPTIÈME BUREAU.) 

■ ^ • 

T ARE N T A 15£. 

. . » . . . 

Claude Anccnay. 
Jacques Mugnier. 
Fontaine. r * 

Durandard» ' 

Le citoyen Garrcîa , arcKitectc. a été introduit 
à la barre; après avoir fait hommage de ses 
services à rassemblée , il lui a fait paît que 
les eaux avoient considérableiuent dégradé 
une digue située dans le voisinage 'd' A j^gue- 
belle ; il a demand^ djes ordrçrs ^our prévenir 
les suites qui pduWôiîém nisuini* d'e cette dé- 
gradation ; les honneurs de la séance lui ont ét^ 
accoïdês. - . 

Sur la motion d'un membre , il a été décrété 
que les rapporu dea comités .seront signés par 
leurs président et secrétaires^ 

Les fctpcdonnatrcs . composant 'le tribunal 
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de la jvdicatarè-maje de la ci devant prorvîtice 
de Savoye * se sont présentés à Tassembleé ; 
les commissaires inspecteurs les ayant fiik 
passer à la barre , le citoyen juge-raage y a 

.prononce un discours renfermant les preoves 
du civisme des membres de son tribunal. Le 
président leur a fait une réponse digne de 
rassemblée : ils ont prêté.serment et obtenu 
ït$ honneurs de la Séance ; après quoi ils ont 
déposé leur discours sur le bureau , en suite de 
' rinvitation qui leur en a été faite. 

Les membres du bureau def finances et 

.gabelles ont été introduits à la barre; ils ont 
offert leurs services à la uation j un d eux a 
prononcé un discours qui a. été d^osé sur ie 
bureau ; ils ont prêté le serment civique , et le 

' président les a iiivités aux honncfurs de la 
séance* 

Le secrétaire archiviste , accompagné des 
inembres de son bureau, a succédé à la barre aux 
membres du bureau des finances et gabelles ; 
l orateur a manifesté , par un discours , leur 
zèle infatigable pour l'intérêt de la patrie; et 
les honneurs de la séancéleur ont été accordés. 

La discussion a été oji|verte.Sttr la députatioli 
'que rassemblée doit énvoyer auprès de ia 
Conventîôn'^atîonâle de France : après plut. 
sieurs contestations, l'assemblée a arrêté que 
le nombre des députés sera de sept ; que chaque 
canton en élira un ; et que les membres dfS 
470mités lie seront pas éligibles, , ' • 

il s'est oQfluite élevé quelques contestations 
' fut • lètmode d'ileeôoii» et iVtfsembléc*ia.dé« 
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i^ihé qacie comité de législation en pxésentô- 
jok le projet à la séance du soir , et m 
prooéderoittncootiiuentà TiélcctionâeftdéputésL 
Lft mimîcipâUté deChamberyintmduite i U 
.barre , a présenté un projet de fête civique et 
•aUcs^oriquc » dressé par le citoyen Dcbri. Elle 
•a supplie rassemblée nationale d'en fixer le 
jour cl d>y assister. L'assemblée a voté des re* 
mercîmens à la municipalité , fixe «hi fête, au^ 
*stZ du courant à deux heures apves^^nmài ^ 'Bt 
décrété qu'il sera fait jnemion hondrahle^ 
iTauteur du projet. • • ' * . J 

; " La séance aeié levée à une heure aprcs-nii4^, 
' et ajournée îà trois. ' - • v - • «"^- "i nijii.o 

[ DÉcRLT .prhidrnt ; DopPET , vice-président ; 

'GuMERY , F. jA(.qHuitK , F.^Ghasjel ,J; F. 

;Pr4f€i^-verbal de U hiiùème statut' 4^ fAHfmbl^^ 

nationale des Aliobrogcs , U 25 û(^obr^ if^A, 

. (an primer de ia jépubliqti^ 

..... Séiwice iiM\soir. . , 

'piçRis.r présiekni , Po?p£T i/ice- président , 
• ' occupai atterij^f ivçmfpt ffiUl^^^^ 



. La séance a c'oraracncé par la ie^^tur^ ^lu 
^prQ€^S''y£J^biil di: telle /du ^masin, ' 

Un député a dënieindé^tt.f»ppoftr4M^,.déwt 
qai excbt de )|i dépiiMlidi^attpcès df iaiflon-- 

ietii^suÂiiatiottale4e!ï«^^ ks^ornublreiiA^» 
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comités.' Sa proposiiion a été ajournée jus- 
qu'au rapport du çomité de légiriation sur le 
mode d*é)^ction de» dépuftts.^ 

Ui>,.membrç a représente que le traitement 
accordé auv députes jdç l'assemblée , quoique 
modique , n'est pas proportionné au peu de 
tres&oprges /que U$ PieittOQtpk ont hmè à la 
^avojre , et par cette raison il a devandé le 
«rapport du décret qui le fixe à doiise livres 
de France par jour. Cette représentation a «té 
•appuyée par plusieurs membres , et notam- 
^ment par François Batardin.iaboureur, député 
de Trivicr , qui a dit avec énergie et vivacité , 
.<lMii.uiL\\ii qui rcjmtrait La diminutwn 'de àou 
'4raùement àproit regardé imm ariuocrate ; sur 
<fei le décret 4 été rapporté » et U a été décrété 
.f^n% sera fait snention honorable de.Batanfin 
dans le procès - verbal ; le traitement a été 
fixé à six iivrcs. 

Un membre a fait la motion dVnvoyer une 
adresse de rcwrciment à Tarmée française ; 
cette motion a elé' adoptée , et le comité 
d adresses a été chargé de là rédiger. 
. I«es administrateurs des . biens d(^ Saints 
Maurice et Lazare , et de Maîthe , ceux des 
jardins du château de Cliambcry , ceux des 
postes et les juges de terres ci-devant seigneu- 
riales , se sont successivement présentés à i as« 
semblée ; introduits à la barre , ils ont pro- 
noncé des discours d'un patriotisme décidé, 
prêtéte séraieat civique et obtenu les honneurs 
de la séance. 

Un des secrétaires a fait lecture d une lettre 
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dii citoyen Michel; pretnicr évcquc 3c Chaiii«« 
:bciy. L'aisein.bl«e après diverses discussions 

sur son contenu et notamment sur la demande 
.qne im fait l'évêquc de laisser l église libre 

dimanche prochain , a passé à l'ordre du 

jour. 

- L assemblée a décrété , sur la motion d' un 
'membre » qu^aucun notaire ni fonaionnaire 
^public ne prendra dorénavant la qualificadoa * 
de rofah 

- Un membre a fait des motions < pour que 

rassemblée nationale déclare nationaux les 
V biens du clergé , qu elle donne les détermina- 
tions que sa sagesse lui suggérera , pour la 
iSttbsistance des prêtres , et pour qu^elle s oc* 
cupe de la suppresnon la dîme et des droits 
jftodaux. Ces motions ' ont été renvoyées au 
«comité de législation. -> 

La séance a été levée à 9 heures du soir. - 

"* i^EcnzT .président; Dofpet , vice^présidentl 

GUMERY , F. JaCQJJIER , F, CHA.&TEL , J. F* 

Favre , secrétaires^ • • • . 

'Procès-verbal de la neuvième séance de t assemblée 
* nationale des Allobroges , le 26 octobre 179^ .» 
Càn premier de la république. 

Séance du mâtin. 

^ Décret . président , Doppet , vice - président, 
occupent alternativement le fauteuil. 

La séance a été ouverte à S heures par la 
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lectttie du procis^^veibal de celle de la vdlle. 
L evéqae de Chambéry , accompagné de son 

cbapitrc et de plusieurs ecclésiasiiqucs , a été 
admis à la barre , et a proQoncé le discours sui* 
van( : 

CiTOYBNS» 

' Le cleigé de cette ville vient offrir ses hom- 
tnages à la nation., et Tassurer de son zélé à 

maintenir les vrais principes de la religion ; il 
ii'craploira la confiance que les peuples pour- 
roient lui accorder, que pour leur inspirer la 
la soumission qui caractérisera toujours le vrai 
citoyen. Noos sommes persuadés que cette 
glorieuse époque sera celle du bonheur et de 
ta félicité de la nadon atlobroge , et que la 
postérité la plus reculée sera pénétrée de la 
plus vive reconnoissance pour le bienfait si- 
gnalé que 'la république française vient de lui 
procurer. . 

Le vice • président lui a répondu en ces 
tennies : 

Citoyens, 

Ministres d'un évangile saint et sacré» 
dans lequel on puise depuis long-tems des 
moyens de consolation et des preuves d^éga« 
lité» rassemblée nationale reçoit vos homma- 
ges, avec d*aQtant plus de plaisir , qu'elle est 
assurée qu'ils sont sincères. Si , dans la révolu- 
MniJaqucUe la France doit sa liberté, tou» les 
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ecfcliésîastîqùes se fussent , comme votts , rap*' 
pelés les vérités** de révangile, les presses de 

Coblentz n ciisscnt pas vomi tant de rnande- 
mcns incendiaires et ridicules. Fidcllcs à la na- 
tion , vous allez montrer par vos vertus ce qu'un 
citoyen doit à sa patrie; vous tournerez les 
consolatioi)s que promet la religidti à Tavan- 
tage de ceux à qui l'éteriiel les destine ; et si 
îé peuple souverain' vient à réclamer ce que 
des usages mal entendus lui ravirent , croyez' 
que rhummc vertueux qui sait distinguer la 
religion du religieux, est bien payé de quel-' 
qiies sacrifices qu'il lut en coûte • par lestime/ 
ht confiance et Tamitié de tous ses 'conci- 
toyens. 

Un membre a remîs str le bureau tfoîs ti- 
tres de noblesse ; deux autres ont protesté coî^ 
ire toutes les distinctions héréditaires et ont 
aussi déposé sur le bureau leurs titres et insignes; 
xta antre membre a fait hommage d'une pa- 
tente et d*une clé de gentilhomme de la chanir 
bre du cindevant duc de Savoye. 

Sur le rapport fait par un membre du co-* 
mité de législation , rassemblée a décrété ce 
qui suit: 

* DicrHs sur torgamsalion provisoire dn 

municipaiités. • 

L'assemblée nationale des AHobroges, f<côrt- 

sidérant que les personnes et les propriétés doi- 
vent être sous la sauve-garde immédiate de la 
loi y et que le moyen le plus efâcacc de rem« 
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pMt cet objet , est Torganisation prqvisoîre des 
Inutiicîpalîtés dont les membres sont les pie- 

miers magistrats du peuple , a. uc^rcte les ar-^ 
ticles suivans: n 

Art. L 

(iLes corps admînistrattfsde» villes, bourgs, 
paroisses ou communautés , connus sous le 

nom de conseils, sont supprimes et abolis; et 
cependant les officiers acLucUement en exercice 
continueront leurs fonctions sous la dénomi- 
nation d oiEciers municipaux ^ et jusqu'à cé 
qu'ils aient été remplacés, u 

• 

IL c< Chaque commune sera convoquée par 
ses administrateurs actuels , ta assemblée gé^* 
nérale, paisiblement et sans armes, et ce, djins 
la huitaine dés la publication du présent dé- 
cret , pour procéder à Télection des citoyens 
destinés à fofhner une muirîcipalité provisoire, 
et, avant que de commencer 1 clccuon , tous 
les citoyens, en levant la main , prêteront ser- 
ment de JidéliU à la mtion , à la lilhcrU, à 
fégalùé , et de mourir en les dé/end^Hi, 99 ' ; 

lll* u l.e corps mviniclpal s'occupera seul 
des objets d'administration journalière'. Etpour 
^eux qui sont relatifs-. à riatéréc général dé la 
commune*, eo formant la municipalité. Ion 
nommera des adjoints ;dan& le rapport déter- 
miné ci- après. Leur réunion formera le con-f 
scil général , et les adjoints seront sans fo/ic- 
tions hors des cas du conseil général, a 
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IV* « Les membres des corps monicipaiix 
seront au nombre de trois, y compris le maire 
qui présidera le conseil et le convoquera , 

dans les communes qui n'excèdent pas dcax 
cents ames , et dans les conseils généraux , ils 
auront deux adjoints, n ' 

(4 Lorsque la population sera de cinq cents 
et att-<iessDus , le nombre sera de cinq et 
trois- adjoints. » 

((Depuis cinq centsjusquà mille, de sept 
et quatre adjoints. 5j 

44 Depuis mille jusquà trois mille, de neuf 
et cinq adjoints, n 

(( Depuis trois mille jusqu à neuf mille , de 
douze et huit adjoints, a» 
' «( Depuis neuf mille et au«dessus, de seize et 
douze adjoinu. » 

V. (( Il y aura dans chaque municipalité 
un* procureur de la commune, sans voix dér 
Ubéraûve ; il sera chargé de défendre les in<p 
sérêts et poursuivre Us affaires de la cpv^ 
munc. (( ' * ; 

VI. (( Dans les communes au-dessus de trois 
mille ames/ il y aura en outre un substitut 

du procureur , lequel , à def<*iu; de celui-ci , 
en exercera les fonctions, n -, 

VII. (( Il y aura dans chaque 'municipalité 

un secrétaire nommé par le conseil général ; 
il ne sera pas nécessaire que ce secrétaire soit 
notaire, n 

' Vlll 4( Les patens en ligne directe^ les frères 
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«t les alliés au premier degré , ne pourront 
être en même-teras membres du même corpi 
muDicipai , ni les citoyens revêtus par leur 
état de la force année et en exercice , ni les 
«utres fonctionnairei publics dans le ressort 
ét la municipalité, t* 

IX* Avant que d*entrer en exèrcice , le 
maire et les autres membres du corps muni- 
cipal , prêteront le serment de remplir Uur$ 
fonctions avec exactitude et probité , le maire en 
présence de la commune , et les autres of&« 
ciers entre les mains du maire, n 

X. (« Lorsque le maire et les officiers mu» 
nicipaux seront en fonctions, ils porteront pour 
marque distinctive» par - dessus '1 habit etea 
baudrier , ^ne écbarpe aux trois couleurs f 

savoir bleue, blanche et rouge, n 

XI. Dés que les muoicipalités seront or- 
ganisées, chaque citoyen , dés Tâge de 18 ana 

jusqu^à soixante , devra se faire inscrire aujc 
registres de la maison commune , pour être 
chaque jour, à tour de rôle, et en nombre 
déierminé , en eut de réquisition peroiancDie , 
lorsque les ofBciers municipaux Tordonacront; 
pour la sûreté publique ; ces citoyens ipscttts ^ 
s'organiseront en gardes nationales , suivant 
le règlement qui sera envoyé aux communes 
par la commission provisoire d'administration. 
!Nul citoyen n'est exempt du service de garde 
sationai , sauf aux fonctionnaires public» en 

activité de service de se &iré représenter, 1 1 , 

0 ' 
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* ' Xïl. t< Tous les citoyens devront déclarer 
m lu municipalité « diuift I4 huitaine de son or* 
l^nbation > les armes dgnt ils sont posse»* 
teiàiih leur nombre et leur qualité 1 afin qu^ellet 
foieQi' prêtes dans tous les cas oà la force 
armée scroit jugée nécessaire. ? 5 

, I XUL M Les. o(jQciers municipaux sont ex- 
pressément cbargés de veiller * au maintien 

exact de la police et à la sûreté des personnes ^ 
et des propriétés , dans toute Tétenduc de 
leur ressort; ils pourront requérir la force ar- 
mée dans tous les cas où le maintien de la 
liberté , de Tégalité et du bon ordre rexi- 

XIV. ii La surveillance et agence nécessaifis 

à la conservation des propriétés nationales» * 
éès bois tt forêts » chemins publics , sont con- 
fiées aux mu'hicipalités. » 9 

XV. « LMnspection de» travaux publics , 

de ceux de reconstruction et réparation des 
églises, presbytères et autres o'Jets reiatifs au 
service du cuite , est de leur ressort. 

' XVl. u Tous les citoyens devront obéir à 
la réquisition des officiers municipaux , à peiné 
de détention qui ne pourra s étendre au-delà 
de trois jours i toute rebciiion , avec ou sans 
mrmcs', contre Texécution des ordres de ju»* 
%\ct , toute violence exercée contre eux sert 
Mursuivi^ et punie selon la rlguéar des loix. h 

^VU. . Si les olficiers municipaux sont 
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IdWltés , âenacés ou attaquée dahs leutstonc^ 
tiens , ils prononceront , à haute voix , cei 

mots : force à la loi , et à 1 instant , les dépo- 
sitaires de la force publique et tO'îS lei> citoyens 
Sont obligés de prêter maiia-fonc à l exécu- 
tion des jugemens de l'homme public qui seul 
demeurera respoinsablé »h 

XVlII. ««Si nn foncdonnairé public cxerçoit 
Sans titre légal quelque contiaintc contre un 
citoyen , ou si, avec un titre }égal , il employoit 
ou faisoit employer des violences inutiles , ii 
liera responsable de sa conduite à la loi » ci puni 
lur la plainte dè i opprimé , et sur la preuvè 
légale. »j 

. XIX. u Les officiers municipaux, les conseils , 
|;énérauxde la commune et tous lonccionnairet 
publics * sont responsables dans leurs fonc* 
lions, a 

XX» ctL'asscmblée nationale ordonne que Ift 
présent décret provisoire sera envové à toutes 
les communes i pour être mis en exécution. 99 

Un membre a derbaàdé sHl setoit loisible à 
ceux qui doivent des rentes constituées auit 

communautés religieuses , de s'en libérer . en 
payant les capitaux ; 1 assemb'ee a tenvoyè 
celte question à la commisbiou provisoire 
d administration. 

Diaprés la motion faîte par un membre , 
Vassemblée nationale a décrété : i^. que le trat* 
tement des députés leur sera payé par les exac- 
tcurs de leurs communes respectives , sui le 
mandat q^u ils leur prci^eutcront j s"", c^u oa 
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cig^fiinera dans ce mandat le nom du député, 

celui de sa commune , le nombre des jours de 
'Vacations » et la somme qui lui revient ; 3^. que 
les cxactcurs seront tenus de recevoir ces man- 
dats , et d'eu payer le monunt au porteur ; 
4^. qu'ils leur seront passés en compte par les 
trésoriers des cantons. 

L'assemblée a ensuite arrêté que le président 
cliargeroit un de ses membres de dresser la for- ^ 
tnule de ces mandats ; il a choisi dans Tinsiant 
. le citoyen Gabet. 

Le secrétaire inslnuateur du département de 
Chambery et celui de Conflans ont été intro- 
duits à la barre; après avoir offert , dans un 
discours plein de civisme , leurs hommages et 
leurs services à Tassembléc , ils ont prêté ser- 
ment de fidélité à la Nation , à la Liberté , à ♦ 
.rEgalité , et juré de mourir en les défendant. 

Le premier a demandé de quelle manière il 
devoît authentiquer les expéditions des actes ; 
sa pétition a été renvoyée au comité de iégisia-p 
tion ; il a déposé le sceau de son tabellion sur 
le bureau ; Vun et l'autre ont été admis aux' 
honneurs de la séance : TofRcier de la solde a 
été introduit à la barre ; il a également offert 
ses hommages et &es, services à la Nation : les 
honneurs de la séance lui ont été accordés. 

Sur la motion d\n membre, il a été décrété 
que les actes des municipalités , et tous ceux 
d'administration publique , seront reçus et éx« 
pédiés sur papier libre et non timbré. 

D'après l'observation faite par plusieurs mem- 
bres , qu'il est instant de veiller à la conscrva7 
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tion des biens possédés par lesxorps religieux t 
ce de prévenir leur dilapidadon , rassemblée « 
décrété qu*fl seroit nommé des commissaires 

pour se transporter dans les communiiuiés re- 
iigiciibes où se trouvent des fabriques , usines, 
artifices , bois et forêts , pour prendre note 
dans leurs registres de leurs avoirs , devoirs , 
recette , rîtres , papiers quelconques , relatifs 
auxdits objets , recevoir , vérifier leur état ac- 
tuel « recevoir les plnintes- et dénonciations de» 
citoyens , sur les baux et autres conventions 
qui peuvent avoir été faites au préjudice et en 
fraude de la Nation ; et enfin , que le rapport 
de ces commissaires seroit fait à la commission 
provisoire dadministration , qui prendra le» 
déterminations qu elle jugera convenables* 

Un membre « après avoir observé que c*est 
principalement dans les sociétés populaires que 
se forme l'esprit public , et que les cœurs s'cra.- 
brâsent de Tamour sacré de la patrie , et que 
c'est dans la réunion de tous les bons citoyens 
que se trouve le plus ferme appui de la liberté,, 
propose à l'assemblée d'arrêter qu'elle autorise 
les sociétés populaires » asseinblées paisible- 
ment et sans armes pour délibérer et veiller 
sur les intérêts de la patrie » à dénoncer les* 
machinations qui se trament contre la chose 
publique , contre les personT)cs et les propriétés , 
et notamment les efforts faits pour égarer l'opU 
liion publique, et détruire la. liberté et l'égalité ; 
. en leur recommandant de donner 1 exemple de: 
Tobéissance aux loix , et de la soixmission aux 
autorités consûtuées ; cette proposition a été 
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fttîaptee à runanimitc.Unïncïnbrc observée que», 
pour faciliter et hâter la publication des procès- 
Verbaux e( dccrcu» dç las^enablce , U çouvien^^ 
4Toit de nommer des coininissaircs pris dans» 
fon sein » chargés, de leur rédaction > p9f ordie 
de matière, et de leur impression ; cette pro**: 
position a été adoptée à runanîmité ; le choix* 
de ces commi.^saircs ayant été laisse a ce pré- 
sidcnc , il a nommé les cuoyejjis Doppct, Vu^n 
p l^oliiel ci Ho^h^ 

Séçr<is provisoires sur les tribunaux. 

Sur ie rapport du comité de législation , lesL 
forets suivans ont été rendus. 

Uassemblée nationale , considérant qu ua 
peuple libre doit se régir par des loix simples, 

que rien ne teiul pius d en retarder et en ar-- 
rêter Texécution que la multip-liciié des attri- 
butions pariiculiérçs de jurisprudence et de 
privilège dont jouissoiént les personnes et les» 
choses , qti'elle est une source de contestations. , 
làns nombre sur 1^ compétence ou incompé* 
tence des tribunaux ; * 

Considérant que la facilité d"'obtcnir des 
évocations, çn enlevant aux citoyens le droil^ 
d'êtrp jugés pax leurs juges naturels, dégénéroit 
en vexations • et enti;aînoit des abus inçalcu-. 
labiés, t a voulu prendre de$ mesures pour eVL 
attéter le cours ; et pour rétablir Fégalité , a, 
4écrété ce qui suit. 
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devant établies , toutes attributions et évoça^ 
ttons particulières , sous quelque dcnomniatioit 
que ce puisse être, sont supprimées et abc* 
lies ; néanmoins lè sénat, les j uges- mages , 

les juges ordinaires , les châtelains et les offi- 
ciers qui dépendent de ces tribunaux , couLir 
nueront , sous le titre de juges et ofliciers na- 
|iai[)aux , d qxercer leurs fonctions suivs^m le» 
loîx et les^ formes établies , jusqu'à ce qui! ait 
été pourvu par la Nation à rétablissement d'un» 
nouvel ordreju îiciaîre ; est ocpcndantconservée 
provisoirement aux intendans la connoissanc^ 
des Qibiets de douaue » co'ntnbutiçn foncière et 
labcUion. , . _ . . . • 

' IL LVssetAblée autorise les conlnnÉnes à se 

choisir d'autres juges , d'autres châtelains ; elles 
ne poui ionL les élire qu'à la majorité absolue 
des voix , et cUcs .dçvfont envoyer ic ]^iQ^t&* 
verbal de leur élection à la* commission pro^ 
vi^oirjB 4 administration. 

Les municipaiius. qui voudront avois* 
dani lettT ressort iroe jurisdiction fi« com^ 
Bsercc pourrom tuunmdr un juge pour 
£dre Wt foticdoaa, ainsi qti*ttn> secrétaire; - 

IV. Les émolum«ns des arrêts , sentences^ 
«t décrets exécutoires qui émaneront d'os tribu^^ 
«aux. judiciaiiKs sèna dè| ce jpxu- smppiim^ 

abolis* • - 

V. Tous les officiers de justice conservés oin 
iltM en vertu des précédons décrets , les h#nL- 
mes de loi et avoués devront», avant que d^toi-' 

C4 
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tret oalt* l'exercice de leurs fonction i>Tovisot> 
têi , prêter, en présence dés omciei^ mutiict* 
J>aux de chaque commiinc où ils sefortt domi- 
ciliés , le serment d'être fidellcs à la Nation , 
de maintenir la liberté et régalité , de mourir 
en les défendant , et de remplir exactement lc6 
fonctions qui Itut sont confiées. 

Décrets pr&visoires sur certains délits $ le pori 
d^ armes et les fidéi'Cômmis* 

Sur le rapport du comité de législation , 
rassemblée nationale a encore rendu les dé* 
crcts suivanS. 

X*assemblée nationale considérant qu il est 
urgent de donner des déterminations provisoi- 
res en matière de jurisprudence criminelle et 
civile , décrète : 

Art. I. Il n*existe plus de délit de lése-ma* 
jcsté , et tout citoyen qui sera convainctt 
d'avoir des intelligences secrètes , de traiter 
directement ou indirectement avec les ennemis 
•de la république , de leur prêter secours ou 
conseil «et de fomenter des séditions ou tumul- 
tes tendons à troubler la libertié et légalité» 
seront réputés criminels de lése-nation. 

U. Tous les • citoyens convaincus de quel- 
ques délits , seront pùnia de la peine ordinaire* 
sans autre différence que pour raison de Tâgc 
des délinquans. . , 

lU. Le pon dse toutes armes est libre à Iput 
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citoyen , pourvu qu il les consîgoe à la muni* 
cipaiité de son domicile. 

IV. Il ne sera plus permis à personne d'éta* 
blir des fidét-commis , primogénitures ou ma^ 
jorats, et les biens qui se trouvent aujourd'hui 
affectés de semblables tiens , resteront libres et 

à la pleine disposition du grevé , à moins qu'il 
n'y ait eu ouverture à la restitution avagt la 
date du présent. 

L'on introduit à la barre , des religieux de 
difTérens ordres ; Torateur prononce le discouif 
suivant. 

Ce sont des citoyens religieux que le patrio- 
tisme le plus pur conduit en 'ce moment vers 
les représcntans de la nation des Aliobroges ; 
pour y exprimer T-hommage sincère de leur 
dévouement et de leur obéissance aux loix. 

Il est infiniment consolant pour nous, ci- 
toyens, de paroitre dans un temple qui a si 
souvent retenti de runitc d'une même foi , 
d^un même seigrieur souverain de Tunivers # 
d^un même baptême « d'y ajouter encore au« 
jourd'hui Tunité d'une même famille , d'un 
même gouvernement , et d'un même patrio- 
tisme ; si nos bras paroisscnt peu destines à la 
défense des principes que nous adoptons au 
milieu de ce sanctuaire, au moins o«;ons-nous, 
citoyens , vous protester que noire zèle , notre 
ministère « nos exemples , nos démarches ^ 
tous nos voeux enfin conspireront à les pro« 
pager , et à les faire régner dans totls les cœurs ; 
nous voilà donc, jusqu'ici réputés luortspour 
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la société , rappelés pat votre ^gesse à 

venir vos frères et vos concitoyens. 

Le vice-président a répoiidu ; 

Celuiqui, sans reflexion, blâmerait rhistoirc: 
du nronde , prouveroit qu'il ne connoît ni les 
vertus • ni les besoins de rbumanité ; irrité 
par les maux du deapoiisœe «..rhoinme puc^ 
dans un tems chercher la paix dans la $^olitude» 
mais dans un siècle où se mciui la tyrannie, 
tout citoyen se doit à sa patrie ; la solitude et 
\ égoïsme deviewnent alors un crime ; il esc 
bien pluB facile de pratiquer des. vertus , lor^« 
qu'on D*e&t pas tenté , par des vc^ux , à y man^ 
quer; ti quand Tbomme n a plus que la loi et 
û nature à suivre , il esc certain qu^il est vratr 
ment au niveau de sa dignité. Que cette rér 
volution n alarme aacun individu; la justice > 
rhumanitc et la fraternité sont les vertus de^, 
patriotes ; tousi te$ citoyens, en devenant mem- 
)»res de la patrie, sont devenus les enfansdç 
cette- même patrie ; tous doivent être les sur-^ 
yeillans du trésor national , parce que tous en 
lirent leur subsistance comme membres de 
Tétat. Une vciuc reconnue maintenant, c est 
que nui na le droit de vivre seul aux dépens 
du peuple, çtque le sièçlç de|a.bus e&t passe; 
Ta^sern^l^lée nation^lç reçoit avec plaUir vp| 
hommages ;, elle vqus iàvitc k sa séance. 
. Diverses motions ont été faîces sur "le raod^.- 
d'élçciion des députes qui. doLvcai. gortet le v(^U; 
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4es AUobroge$ à la Convention Battotiaîe deai 
Français : après quelques discussions elles ont 
«té renvoyées au comiié de législttioif. • ' 

La séance a été levcç à unç heure aprèsr* 
midi et ajourne à irpis, . . ^ . . 

Décret , président ; Doppet , vicc-prcsidcnt ; 
Favre , Mcrélaires^ 

frocès'verbal de la dixième séance de Va^umbli^ 
nationale de^ Allobroges^ le 2^ a^iokx^ ^79W« 
. ta», premier de la république», 

Séance du aïoir^' 

{IfiÇRET , prisideni ; Doppet , vÎ€e-»pvêsid*n$\ 
aeeupeni aUetWilivemaU' U fauteuil. 

.la séance a été oi»vertc a trois heures pa< 
la lecture du procès-verbal du matiii. ' 

l.e comité de législation a proposé qu'on 
subMi^ue un sceau, à celui dont &e servoient les 
insînuateurs et autres fonctiornaires publics.; 
Rassemblée a arrêté qnHl sera fait un nouveau 
fceau dont reablême sera un faisceau d*amHt. 
iurnionté d'un bonnet de* la liberté et qu'on 
gravera daus içxcrgue ces mots, la naÛQik 
4es Allohroges. 

Un membre a fait la motion que les acte4 
des municipalités et autres corps administratift 
gui étoie»! ci-devanr sufets à Timpèt de Tin^ 
ilînuation, en soient exempts ; cette meti^âf^ 
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Sur la motion faite par un mcmbfe cjue le 
citoyen Paul Joseph Biord peut , comme con* 
•èrvateur des apanages des ct-devant princes , 
donner des renseignjemens utiles à la chose 
publique » il a été arrêté quHt sera mandé à la 
barre. 

' Les professeurs du coUcçc de Charabcry , 
Ttn député de ceux du collège de Rumilly et 
les ofÊciers municipaux de Mon tmeiilanc , ia- i 
troduits à la barre ont offert leurs hommages 
ét leurs services i l'assemblée , ils ont prêté là 
serment civique , et prononcé successivement 
des discours dans lesquels ils ont peint leur 
attachement à la chose publique. Les derniers 
ont déposé les bâtons de syndics de leur com- 
mune et demandé que leurs garnitures d ar- 
gent soient remises au trésorier de la nation. * 

Un membre a fait lecture d'une adresse dû 
prieur de la chartreuse d'Hallion , elle a été 
renvoyée à la municipalité de Chambery. 
w 11 s'est fait différentes motions sur la valeur 
cjfu'on doit donner aux espèces d'or et d'ar- 
gent de Fiance qui seront prébentées aux tré* 
soriers et autres exacteurs de deniers publics: 
après quelques discussions, il a été décrété que 
les louis neufs de France seront reçus par les 
trésoriers et receveurs , à raison de vingt livres 
huit sous, et les écus neufs à raison de cinq 
livres et deux sous de Savoyc ; et rassemblée 
nationale a déclaré que les espèces urrées , 
reçues jusqu'au jour de la publication du pré- 
sent décret par les receveurs et* trésoriers, né 
seront reçues à la trésorerie nationale que sur 
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le pied de vingt livres le louis et de cinq livres 
les écus , qoe les sous adicionncls seront poné# 
en avoirs dans les livres de la trésorerie. » 

L^assemblée a en outre décrété qu'on ne re» 
cevra aux trésoreries nationales que des espèces 
dOrctd argent, et que les monnoics de billon 
n'y entreront que pour former des appoints. 

Un membre a annoncé à rassemblée que ta» 
femme du citoyen Salomon , receveur des ga« 
belles en Maurienne , revenant du Piémont 
çn .Savoye avec un enfant et quelques effets » 
a été atrétéc à Suze • et que les Piémontois ne 
veulent la mettre en liberté et restituer ses 
effets qu'autant que son mari fera toucher au 
trésorier du ci-devant duc de Savoye , le pro- 
duit de sa dernière recette « (ce qu'il ne peut 
ni ne doit faire ; ) ce même membre a. proposé 
' à rassemblée de lui faire sentir les effets de sa 
générosité ; il a été arrêté qu^il sera accordé 
i Salomon les indemnités qu^il fera conster lui 
être dues. 

L'assemblée nationale ayant ouï le rapport 
qui lui a été fait par un membre , du procès 
qui se poursuit contre le prêtre Allaman Al- 
tarien de Bonneville » et considérant que ce 
procès a eu pour cause la destitution , faite 
arbitrairement , du défendeur , de la place qu*il 
occupoit , contre les principes des droits de 
l'homme , puisqu'il a été privé de s» place 
sans jugement préalable , sans accusation lé- 
gitime et sans preuve juridique , ce qui est un 
excès de despotime d'autant plus intolérable • 
que c*est un fimx zèle de religion qxi en a été 



It pretc^ct^ , décrète que le prêtre Aîlaman Içra 
icintégre dans le temporel de son bénéfice, eii 
donnant cauûoil pouic les indemnités aux^ 
quelles il pourra être assujetti, 
- Un membre du comité de lé^slation a fait 
des rapports sur l^s biens du clergé , des émi-^ 
grés , des ordres des Saints Maurice et 
Lazare, et de Malthe, sur les domaines ci-devant 
royaux, sur les biens non imposés , et sué* 
les séances des fonctionnaires publics et au^ 
très ; les articles suivans ont été unanimement 
bdoptésv Ce même membre a été chaVgé d'en 
présenter la rédaction, ce qu'ail a exécuté de U 
manière suivante. 

i)icrtls sur les biens du Clergé , rendus sur ti ^ 
rapport du comité de législation' 

L'assemblée nationale , considérant que la 
blergé^séculier et réguliet n a d^autre but » 
dans son institution, que ceux énoncés par 
le fondateur de la religion qu'il enseigne » 
savoir , de détruire , combattre l'esprit d'é* 
goïsme et d'ambition , en représentant aux 
fidcUes le néant et l'inconstance des biens de 
ce monde , de ramener tous les hommes au 
liivea ude l'égalité , en prévenant qucTapologie 
pt l'exemple du désintéressement et de la 
charité, Texplosion de ces passions véhémentes 
qui sortent les hommes de leurs places ordi* 
naircs , les changent en usurpateurs insatia* 
bles , toiyours dangereux pour 1^ liberté i . 

« 
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Considérant que tous leurs biens leur sortt 
{>arvenus successivement ou par conceasion des 
X'ois et autres préposés à ia chose publique , ou 
qu Hs ont été abandonnés à Téglite et à ses 
. ^esservàns , tant pour leur entretien que pour 
ia splendeur et les frais du culte qui seront 
debormais à la charge de la Naiion; 

Consideraiu que , dans tous les cas, ils ont 
été donoés à Tégiisc ou à son clergé déiiniiive- 
ment, et jamais aux individus nominativement 
et À titre de propriété personnelle; 
, Corisldérant que la répartition de ces biens 
est faite d*unc manière trés-inégalc et abusive , 
que leur aàministratioM et pcrceptioii de ccnsfe 
annuelle, entretiennent parmi les citoyens des 
querelles coûteuses et des divisions , et que tel 
est i état actuel dés choses parmi le cierge , dans 
la gestion de son temporel , que 1 individu qui 
jouit du revenu le plus considérable , est précis 
«ément celui qui paroît avoir les fonctions les 
moins nécessaires et les plus faciles à remplir, 
décrète : • 

I. Que tous les biens du clergé, tant séculier 
"que legulîer , passent en propriété à la Natioft 

qui leur en continue la jouissance provisoire 
jusqu''à ce qu'elle ait déterminé le meilleur 
mode pour leur assurer un traitement li^orabl^ 

' ÏI. Sous la dénomination de biens du clergé, 
Tabicmblee nationale c(unprend les dîmes, pré- 
mices , biens ruraux , cdiiices , créances , titres', 
-billeu et tout efiet quelconque formant sa pro« 
fMTtétév totccs les bducsos.* biens, ca]»iMuX|« 
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ctablissemens et autres objets formant la masse 
' de ses possessions. 

III. Sont compris sous la même dénomi-» 
nation , les séminaires , leurs édifices , meu*^ 
bic9 et immeubles, et tout ce qui compoise 
Tavàntage de leur établissement , les églises 

cathédrales , coUégialrs , paroissiales , suceur* 
sales , oratoire ou chapelle quelconque , ainsi 
que les meubles , effets , ubiensiies en or et 
argent qui se trouvent dans iceiies. 

IV. A dater de la publication du présent 
décret , nul ecclésiastique séculier , ni les mai- 
sons religieuses de Tun et Tautre sexe , ne pour- 
ront aliéner , hypothéquer ou dénaturer , sous 
aucun prétexte quelconque , les meubles ou 
immeubles dont ils doivent être nantis. 

V. Il sera procédé , pardevant les ofB/ciers 
municipaux et secrétaires des communes, i un 
inventaire de tous les biens ecclésiastiques , 

tant mobiliers qu'immobiliers , avant lequel 
les adminisrratcurs , receveurs , prieurs', pro- 
cureurs et tous préposes quelconques seront 
assermentés et sommés de dire la vérité. 

VI. Tout assermenté qui sera convaincu 
d'avoir fait sciemtnent une déclaration fausse 
pu incomplète • sera déchu de son traitement , 
Vil y a' lieu , et puni selon la gravité des circons- 
tances. 

VII. A compter du premier août , tout ec-> 
•désiastiqXiet agent » receveur, membre de com- 
munauté « 



Digitized by Googl 



(49) 

munàute , reh^cnx ou autres , sous telle do- 
mination que ce soit, qui ^ura reçu des fonds, 
parties d iceux . pu qui auroicnt fait de& aliéna- 
tjons , soustractions , avant rinvcntaire , seront 
rèsponsa1)lês , ou des dommages , ou d<îs sommes 
reçues . ou cdmptablcs de leur emploi. 

• yill. tes inventaires seront signés des offi- 
dess rftUnîcipaux , secrétaires et parties intc- 
•rcssées, et écrits à double sur papier ordinaire , 
et copie de chacun sera envoyée à la commis- 
siôja d administration qui en sera chargée. 

IX. L'assemblée naûotnale confie tous les 
biens ccclésiasdqucs à ia surveillance paternelle 

. des communes. 

X. L'assemblée nationale défend à toute 
communauté religieuse de lun et de lauirc 
Si6>xc I d^augrn enter le nombre de ses indivi- 
dus, en recevant des novices, et suspend 
l'émission des vœux pour ceux qu'elles au- 
roient deja dans son sein ; icsi communautés 

, religieuses donneront à la municipalité la dési- 
gnation des membres qui les coicnposcnj: de 
leur âge , du lieu de leur naissance et de celui, 
de leur profession (s ils ont émis des vœux j et 
la date de leur domicile dans cç pays. • 

• 

. XL La dîme , de quelle nature quelle soit, 
et quel que soit letat et la qualité de celui qui 
l'exige, est définitivement supprimée ,.à compter 
dès le premier janvier prochsjiîn , et l'assemblée 
«^nservé 'aux communes et particuliers les ac-' - 

D 




( 5o ) 

tioot qutls peuvent avoir contre les décima** 
teurs qui n*ont pas rempli leurs charges. 

Xn. Pour que le traitement des fonction- 
naires ecclésiastiques nVprouve aucun retard 
et ne laisse aucune inquiétude, rassemblée, 
nationalé décrète , qu à dater du premier' 
juillet 1793 , le traitement des curés dans les 
communes , dont la population est de cinq 
cents individus et au-dessous , sera de neut 
cents livres de France , avec un logement con- 
venable , un jardin ^1 quiis Tont déjà, et. 
s*ils n*en ont point encore , ce jardin sera de 
cent toises qoarrées » ou d'une indemnité en 

cette proportion. ^ 

i 

XIII. Le traitement des curés dont les corn* 
munes contiennent me population excédant 
cinq cents individus , sera de douze cents liv.> 

de France dans les campagnes , de quinze cents 
livres dans les villes, outre le logement et jar- 
din comme dessus. ^ 

XIV. Sont réputés villes , Cbambéry , Ca- 
rougc , Annecy » Bonneville . Thonon , Saint- 
Jean de Mauriennc , Moutiers , Evian , 1^ 
Roche • Rumiiiy. 

XV. A compter du premier juillet prochain , 
tous les droits perçus par les ecclésiastiques »' 
compris sous le nom de casuels , sont définitif* 
Uvement supprimés. 

XVI. Tous les biens et capitaux , sous telle 
dénombadoa qu'ils soient , donnés au clergé 
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ûtfe de fondation , appartiennent à la na- 
tion <£ui en fera acquitter les charges. 

XVII. Les nominations aux bénéfices qui ap- 
partenoient au ci-devant duc de Savoyc , aux 
ci-devant seigneurs , patrons laïques, ou autres 
que lëvëque diocésain , sont dévolues a la 
nation. 

» 

XVni. La commission provisoire d^adminis- 
tradùn en reste seule chargée et ne pourra y 
procéder qu en cas d urgence. 

XIX. Lorsqu'il s agira d'une cure vacante à 
laquelle levëque est* en coutume de nommer , 
les communes pourront lui présenter trois in- ' 

dividus ecclésiastiques domiciliés dans le dio- 
cèse, entre lesquels il sera tenu de choisir pour 
faire le remplacement. 

XX. Les curés des communes au-dessous de 
cinq cent individus ne pourront être rempla- 
cés que sur Tavis de la commission d admiiiis- 
tration provisoire. 

XXI. Lorsque dans les villes et bourgs où il 
se trouve plus d'un curé , Tun d'eux décédera, 
il ne pourra être remplacé que sur lavis de la 
commission d administration provisoire. 

XXII. Les vicaires recevront pour traitement 
sept cent livres dans les campagnes « et huic 
<^ent liv. dans les villes désignées à rardcle i^.* 

XXIII. Les^vccclésiastiques , dont la subsis- 
tance dépeudoit des diia^ supprimées , et qui 



n^pccupent aucune des places à traitement dé« 
terminé par rassemblée nationale » pourront se 
.présenter devant la commission d'administra^ 
tton 'provisoire qui prendra les mesures néces» 

saires à cet eftet. • * * * 

'^KXIV. Tous ceux qt;i possèdent des béné* 
Sets à traitement fixe , ne pourront percevoir 

des revenus de bénéfice simple , et le produit 
appartient exclusivement à la nation , sont 
néanmoins exceptes les curés dont le revenu en 
totalité ne forme p.as la somme de six cent iiv» 
dç France. 

XXV. Tous ceux qui ont des bénéfices ou 
revenus quelconques ecclésiastiques qui n'obli- 
gent pas à résidence , et dont la totalité du 
produit excède la.s^mme de six cent livres 
de France/, devront en abandonner la percep-^ 
tien aux trésoriers nationaux chez lesquels 
tous les censiers ou redevables devront compter 
sous leur responsabilité. 

* • 

XXVI. Les censiers et redevables qui de- 
vront payer en nature ou en toute autre ma- 
nière qu*en espèces sonnantes , en prévien* 
dront la municipalité. 

XXVII. Les trésoriers respectifs des cantons 
payeront à chaque titulaire dont ils auront 
perçu les censés en valeur , la somme ds six 
cent livres de France en quatre termes • et à 
rexpiradon d'iceux. 
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Décret de lassmblée uatioiwk sur les biens des 

émigrés. 

L'assemblée nationale considérant que dans 
.cet momeas de crise qui precèdeot et accom- 
pagnent les révolutions politiques des empi- 
res ; tout citoyen doit énoncer par un. acte 
positif sa soumission à ses décrets et conser- 
ver ses forces et ses moyens pour le triomphe 
de la liberté , de régalité. ' " 

Considérant qu'en contradiction de ces prin- 
cipes il s est fait une émigration extraordinaire 
de gros propriéiaites et de ci-deyant priyi- 

egies. 

Considérant que les annales des peuples 
libres no"us représentent leur liberté dans sa 
naissance , entourée d'orages et contrariée dans 
sa marche , - parce que les nations ont toujours 
été plus généreuses que juste» elivers ceulqui 
«9 ,ret;ar4Qicnt le triomphe. vr 

Considérant qu il doit étrê . glorieux povir 
'lin citoyen vertueux et patriote ^ d'habiter soja 
,pays dès que le despotisme armé et tous ses 
^suppôts en sont bannis et qu'il faut êire Tcn- 
nemi de sa patrie et de i égalité pour, la, fuir 
au moment de sa régénération » décrète ce 
-qui'Siiîtk '•; i - • * 

. Art. I. Tous les citoyçnjs (jy^ ont ç.migré dès 
le premier août , sont invites a reprendre leur 
^émiiicvle ôrdiiiràrre dans le lafis de deux mois » 
et provisdîft'àiém tous leurSv biens seront iè» 
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questrés avec défense à tous les procureun y 
.débiteurs , censiets \ chargés d'aOkires « et 
autres redevables sous, dénomination quelcon-. 
que , de ne rien aliéner , hypothéquer ou ac- 
quitter que sur raUtorisation des syndics et con- 
seils dei communes qui attesteront à la coin- 
-mission provisoire d'administration la rentrée 
• eC 'la résidence des émigrés. 

II. Il est défendu à tout notaire et receveur 
d'actes publics d'authentiquer aucun acte .de 
vente , quittance , échangé , acensement , ou 
' aùtce en faveur d'un émigré sans la permission 
des municipalités qui répondront des suites 
4t Tacte au préjudice de la nation. 

m. Tput énligré qui, dans deux mois n^aura 
pas «.rejoint , son domicile ordinaire « ou ïte 
fera pas conster des causes légitimes de son 
retard , subira la confiscation.de tpus ses biens 
.au p^^o^c de, la nadon. ' . 

IV, A cette époque il sera fait inventaire k 
double sur papier ordinaire , de tous les biens , 
meubles et immeubles de^ émigrés par le châ- 
telain en l'assistance de la municipalité p dont 
'copie sera cnvôyéie .à la Commission provisoire 

d'àdministrarion. ' 

V, Les domestiques , agens et créanciers lo« 
gitîmes pourront poursuivre la rentré^ de leur 

dû sur les biens séquestrés. ' * * ' . 

••11% ' 'I 

L'assemblée nationale décrète en outre SUC le 
.^IP^oit de sQn comilié de législatigyi;],. 
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• 

Décret sur la hUni/U MaUhc , Sts. Maurite et 
Leaare , droUs tt demaines ci^devant royaux. 

■ Que tous les biens appartenans aux comnm* 
Hautes étrangères* telles que Tordre de Malthe, 
Sts. Maurice et Lazare , et tous les domaines ci-* 
devant de la couronne , sont séquestrés, 
ventaire en sera fait ainsi que dessus , et tous 
les ccnsicrs , procureurs et préposés qucleon- 
ques à leur administration , seront comptables 
de tout ce dont ils seront reconnus chargés* 

- Décret sur les biens non imposés. 

* Tous les biens des ci-devant privilégiés dits 
biens féodaux ou ecclésiastiques et tous autres, 
quels que soient les propriétaires exepiptsdlmr 
^positions oi^inaires 9 y seront soumis comme 
toute autre i^n priété , et elles seront acquitlée$ 
par les redevables dès la courante année.^ 

Décret sur les séances des fonctionnaires publics 
et autres , sur te rapport du comité de légii-* 

, lation. 

L'assemblée nationale décrète que les séan- 
ces de tous les fonctionnaires publics et des 
prétresr .rassemblés pour délibérer , serot^t pu- 
bliques , et que tous les citoyens pourrpnt 
y assister fans armes et sans autre précaution 

D4 
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que dy observer le silence et la décence* 

* ta séance H été^ltfvéei néùf heures du soin 

« ♦ • 

Décret , président ; Doppet , vice-président ; 
GuMEHY ; F.Jac^^uier; F. Ghasxel ; J. F. 
£AV«aE-, secritaires. 

» 

Braw-yivhal de la onxiim ^ançe de (aumbik 
naiionùk des Mhbroges , le 97 octobre 1*1^%^ 

L^an prtmier de la république. 

Séance du matin. 
D£CR£T » président ; pof/Lj , vice président. 

^ -La séance ^ été ouverte à 8 heures par la lec- 

ture du procès-verbal de la séance précédente. 

Un .membre a fait diverses observations sur 
la nature des commissions dont seroni chargés 
lés députés auprès de la Convention nationale 
de France ; elles ont étç renvoyées au ceroité 
de législation qui a été chargé de faire son rap- 
port sur <:et objet , en mêrne tcms que «Sur te 
mode d'élection de ces mêmes députés. 

Sur la motion d un membre , l'assemblée a 
arrêté qu il sera envoyé deux commissaitesdàns 
chacune des deux chartreuses d'Aillon et de 
S. Hugon, pour y procéder aux vérifications or- 
^ données danfir-la séatrce du 96 âu mattki ^ cori* 
cernant les communautés religieuses , et que 
le bureau lui présenteroit dans la séance dd 
soir quatre commissaires pour xcs opérations» 
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Sur le rapport du comité de législation « 

rassemblée a rendu les décrets suivans : • 

Décret iur t abolition des privilèges et distinc* 
. . tiom. 

Rassemblée nationale considérant que tout 

les hommes naissent et demeurent libres et égaux 
en droit , que les distinctions sociales ne peu- 
vent être fondées que sur Tutilité commune , 
que toute société qui veut ctre sous d'autre 
empire que soas celui de la liberté et de Téga* 
Hté , ne doit pas autoriser de diidncttons. de 
naissance » que toutes les distinctiéns d'acci** 
dent n*ont été créées que par le délire du des* 
potismc et de la vanité , et qu il est instant de 
réparer les maux occasionnés par ces mépris 
des droits de 1 homme , décrète : 

Art. I. Que la noblesse héréditaire est pour 
toujours abolie ; qu'en conséquence les titres 
de prince , duc , marquis , comte , vicomte , 
baron , chevalier', messire , vassal , noble et 
tous autres semblables ne pourront être pris 
par qui que ce soit , ni donnés à personne ; 
que KS mrts éi nosseigneurs , monseigneur 
et messcigncurs , ne seront donnnés ni a aucun 
corps , ni à aucun individu , non plus que 
ceux d altesse , d'excellence , d éminence , de 
grandeur ^ etc ; les étrangers ne sont cependant 
pas compris dans le présent décret. 

II. Sont pareillement abolis les ordres de 
chcvaleiie » de même que toutes les corpoia* 
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6<m ou décotations po^rlc^qudles on exigeoit 
* des preaves de noblesse on qui supposoient des 

distinctions de naissance. 

in. Aucun citoyen AUobroge ne pourrà por- 
ter , ni faire porter de livrée , ni avoir d'ar- 
moiries , ni placer ou conserver sur ses maisons 
des girouettes ou autre signe de féodalité. 

> IV. Les bancs patroniaux ou seigneuriausi t 

qui pourroicnt avoir été placés dans les églises 
ou chapelles , les litres et ceintures funèbres , 
les fourches patibulaires , les piloris ériges à 
tttrç de justice et tous autres indices de sei* 
goeufie.ct féodalité , seront détruits à la dili- 
goice des propriétaires ou des ofHciers muni- 
cipaux , suivant qu il sera' dit ci-après*art. &• . 

V. L*encens ne sera brûlé dans les tcmpîes 
que pour honorer la divinité ; il ne sera offerc 
i personne , et danS' la distribution du pain 
béni , i on ne suivra aucune distinction» 

VI. Les places et bancs particuliers' existant 

dans les églises ou chapelles publiques , sont 

communs et publics dès ce jour. 
» 

11 est néanmoins défendu â tout particulier 
d'attenter aux monbmens placés dans les tem- 
ples , aux chavires , titres ou autres rensei- 
gneraens intéressant les familles et les pro- 
priétés , ai aux décorations d'aucun lieu pu* 
blic ou particulier. 

yni. L exécution deb 3 et 4 articles du'pré- 
«exii décccLcst coj;iii;écii la dihgcocc.dcâ.mani^. 
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cîpaux dans la commune desquels les objets 
desdits articles se trouveronc, que dans le cas 

• où les propriétaires n'y auront pas satisfait 
dans le terme d'un mois , à dater de la publi* 
cation du présent décret. 

L'on fait ensuite lecture d*unc lettre que le 
V citoyen Dardcl cadet adresse à 1 assemblée , 
avec copie d^une autre lettre écrite de Turin 
'par- un soi-disant comte Puiiini » officier du 

• bureau des gabelles, à un citoyen employé 
dans cette partie à Genève » par laquelle ce* 
luî-ci est invité de vendre ûu plutôt les fonds 
des magasins , pour en lairc passer le produit 
en Piémont ; rassemblée renvoie ces pièces à 
i'ofiice public , pour qu'il ait à poursuivre « 
pardevant les tribunaux , cette attdnte aux 
droits de la.Nation. 

Sur la motion d'un membre , rassemblée 
déclare et rcconnoît soleranellcmcnt le prin- 
cipe éternel que tous les délits sont personneh, 
et que la flétrissure qui en résulte , ne doit at- 
teindre que leurs auteurs. 

L'assemblée décrète ensuite, sur la motion 
d'un membre , que les tribunaux poursuivront, 
sous leur responsabilité , ceux qui leur auront 
été dénoncés , si le cas Texige et qù*on puisse 
avoir des preuves suffisantes. - 

Le cisoyen Carelli , membre de Toffice pu- 
blic , paroit à la barre ; il demande qu'on lui 
retnette la lettre dn citoyen Dardel et proteste 
. de son zèle à poursuivre tous les crimes, et 
aur-tout ceux de ièse^iation ; sur Tordre de 
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l'assemblée , celte letuc lui est remise a Fuis* 
tant. 

Sur le rapport du comité de législation, Tas* 
semblée a rendu les décrets suivans. • 

Diarei sur la mpprmion ics droits féodaux* 

.I/assemblée nationale considérant que rien 
n*cst plus contraire à la liberté et à Tégalité que 
le régime féodal , q^ue Torigine. de la féodalité.a 
presque toujours été la violence » Tinjustice et 
la ru8e« 

Considérant encore combien les droits féo- 
daux et emphitcotiqucs pcsent sur les habitans 
des campagnes , nuisent à Tagriculture et à 
1 industrie 9 décrète. t 

Art. I. Qu'elle abolit , sans indemnité , 
toute jurisdictioh seigneuriale, tous droits ho- 
norifiques et utiles en dépendans ; ceux de 
!:ommer des officiers de justice , de percevoir 
de&étDOiufncns de greffe, les droits exclusifs'de 
chasse , de pêche , de colombier , de bannalité 
de four , de moulins et banvins ; droits de 
boucherie, langues, leides , péages et iiuuçs 
semblables. 

Sont néanmoins provisoirement conservés 
les droits de boucheries appartenans aux com- 
munes. . 

^ Sont abolies , de la n^tiie manière, toutes 
les m^ins-mones,.4eS'taiilabiiités réelles et per< 
sonn elles et toutestAtttres servitudes féodales » 
telles que les corvces-.es semblables*. . . - ■ . . > 
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"in. Toutes les propriétés sont déclarées 
franches de tous droits féodaux ou censuels » 
quelles que soient leur dénomination et na- 
ture apparente ; lesquels sont aussi abolis ^ans 
indemnité, à moins qu'ils n'aient eu pour 
causte une concession de fonds, laquelle cause 
ne pourra être établie, qu*en tant qu^eile se 
ttouv^oit clairement énoncée dans Tacte pri- 
mordial d*inféodadon , d^acencement ou d[*a- 
bergement , qui devra être rapporté* 

IV. Tous les arrérages des droits supprimés 
par les présens décieis » sont pareillement 
' éteints et inexigibles. 

. V. Tous procès intentés et jugera ens Qon<? 
exécutés avant la publication du présent dé« • 
cret , relativement auxdits droits supprimés et 

arrérages dMccux, sont de même éteints et 
anéands , sauf indemnité » dans les cas et de 
la manière expliqués. 

VI. Tous les contrats d affranchissement , 

dont le prix n'a pas encore été payé aux pos- 
sesseurs des fiefs , sont annullés , sauf Tin- * 
demniié pour les cas et de la n^anière ci-de-^ 
' vant. 

Quelques membres ont demandé que les 

ci - devant seigneurs ou autres à qui ont été 
payées des sommes pour Textinction de leurs 
fiefs , fussent tenus de les restituer : après, u^p 
longue et vive discussion , rassembl^ç a 4é^. 
cidé à la pr<iS.qu unanimité «. qu'il ii*y 4v^t 
ps^ Uei]( à çette lestitatjLou, 
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Sur la motion d ua membre » rassemblées 
décrété que toutes les sommes qui se trouvent 
dans les caisses des trésorters du ci-devant duché 
de Savoy e , ou entre les mains des collecteurs et 

exacieurs , destinées à l'afFranchisscTnent dcs^ 
droits féodaux, appartiennent à la Naûon.. 

Un membre fait observer à l'assemblée que 

des communes accablées par Tabus des fiefs, 
et les vexations seigneuriales , obtinrent du 
roi Charles , la cession de son droit de réachat 
des âe£& et empby téoses de leur territoire et des 
autres choses y annexées ; que ce droit du roi , 
pour lors incontestable * elles ne robtîmrent^ 
qu^à prix, d argent , et à la charge d'éteindre 
tous les droits féodaux et emphytéotiques , et 
de rembourser les seigneurs ; que faute d'au- 
tres moyens , ces communes cédèrent à des 
particuliers et à prix d'argent . Texercice de que<i 
ques droits les moins onéreux , tels que les 
dSmcs • péages , leides ^ poids i pontenages » 
h^ut-siéges , cours d^eau , etc. , et en appli- 
quèrent le prix à payer la finance , les frais de 
procès , et à rembourser les seigneurs , afin de 
se soustraire d'abord aux vexations, et éteindre 
les droits féodaux les plus nuisibles , tels que 
les tailiabiiités, les servis et les lods. 

Il a observé que sans ce moyen concerté d'a- 
vance , les communes auroient soutfcic bien 
plus long-tems toutes ces oppressions; que sans 
cela , elles auroient payé jusqu'à l edit des af« 
franchissemens , en écheutes , servis et lods , 
bien au de-là du montant du prix des conces**' 
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^ons quelles ont faites à quelques panicu** 
iiers. 

Il a encore observé que ces particuliers ea 
avoient la plupart emprunté le prix , et ne Ta*^ 

voient trouvé que sur cette application ; qu ils 
avoient presque tout sacrifié , leur sûreté, leur 
repos et partie de leur fortune, pour tirer leurs 
compatriotes de cette oppression , que les corn- 
munes ont conservé la faculté de reprendre ce» 
droirs ; qu'elles ont même contracté avec le roi 
Charles , au profit du commerce Tobligation 
de les éteindre , en remboursant tes acquéreurs ; 
et que dès qu'on les supprime au profit de la 
Nation , il seroit injuste de ne pas rembourser 
à ces particuliers le prix que les communes ont 
retiré , puisqu il a servi à éteindre des amphy* 
téoses et droits , qui , sans doute , oiit eu .pour 
cause des concessions dé fonds , quoi(][ue peut- 
* être on ne pourroit plus Pétablir , faute , par 
ks communes, d'en avoir retire ou conservé, 
les titres. 

Ce membre a enfin observé que ce sont ces 
communes qui ont développé tous les abus de 
la féodalité , fixé tous les yeux sur ses incon- 
Yéniens , qu elles on amené et hâté les édits 
des aflranchissemens , et par-là beaucoup con- 
tribué à prcpater les peuples à riicurcuse révo- 
lution qui nous rend la liberté et Tégalité. 

lia en conséquence fait la motion de décréter 
que les particuliers possesseurs actuels de 
droits féodaux vendus par des communes de-« 
puis quarante ans , en-çà , secont remboursés 
dvk prix que ces communes en ont retiréi et 
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que les deniers nécessaires seront pris dans le* 
caisses dites des affranchisscmens , ou ailleurs , 
luivant que rassemblée le jugera convenable. 

Uassemblée a décrété le renvoi.de cette mo« 
tion à la commission provisoire dadtninis trac- 
tion , pour y pourvoir stiivant Téquité sur iet 
pétitions des particuliers intéressés. • 
' La séance a été levée à ui^e heure et demie , 
et ajournée à trois heures. 

DÉCRET, Président. DOPPET, Vue-f^é. 

sidânt- GuMLRY , F. Jac(;^uier, F. Chastel, 
J. F. Favre , Secrétaires* 

Procès-verbal de la douiiémt séance de t assemblée 
MionaU des AlUbroges ^ k 17 octobre 179^^ t 
tan premier de la république* ^ 

Séance du soir. 

' D£CR£T , président ; Doppbt , vicerprésideni » 
occupent aitemativemint le fauteuil. 

La séance a été ouverte , à trois heures » par. 
la lecture du procès-verbal. 

L^assemblée nationale des Allobrogcs ayant 
entendu le rapport de sori' comité des finances « 
sor la gabelle du sel , tabac , plomb , poudre » 
et des douanes aux frontières de France, e< 
considérant que ces établissemens sont con- 
traires aux principes de liberté, consacres par 
la nation , et pernicieux au commerce , quc^ 
daiUcuis cet impôt se trouve détruit pajr 1^^ 
hitif et que les frais annuels d'adminisifatig^a 
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de celte ressource nationales élèvent a.eivyîroh 
un demi na^lion qui restcroit à la chargé de l^» 
nation , viji la concurrence libre de9 .objcU ci' 
%t pondre devant , décrète : 

Art. I. Que là gabelle du sel , tabac, plom^ 
ïst abolie. 

II. Il sera fait dans le terme de huit j durs dèà 
là publication du pre&eat décret, invenuife 
itts fonds , en tOqt genre t des objets drdcvanc 
désngnés , existans dans les difFeiens dépôts et 

bureaux de ciii>tribuiions des états Allobiogcs* 
en 1 assistance des ofRciers municipaux des 
lieux où se trouvent lesdits dépôts et bureaux 
de distribution » et en contradictoire des comp^^ 
tables» 

III. La douane sur les frontières de France! 
est supprimée pour 1 importation et exporta- 
tion de tous les objets. . . , 

IV. Les douanes sur les confins du Piémont » 
de la Suibse et Genève sont, conservées avec; 
yoûvôir à là commisslptî provisoire d âdmi* 
ilistratijod d'en changer et irégler le urif dan^ 
tout ce qù^elle jugera tenir. | Tamélioxation du 
icoramerce de la nation. 

Le même comité a fait un second rapport 
dont les articles suivans otit de inême été 
adoptés. ' • : 

' L'aisembléè .natioiiale , considérant quil 
existe dans leâ Magasins nationaux et divers 
bureaux 'dé distribution / 'une considérablé 
i^uantité de papier timbré , et que Timpôt du 

E 
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timbfié èsk celui seul dont rcxistcncc soit cotn* 
patiblç avec les principes adoptés par rasscitt* 

blée nât^onalc des Aliobrnges , et suscepiiblc 
de fournir un accroissement de ressource pour 
la prospériié des finances de Tetat. 

Considérant que Ton ne peut proscrire le 
papier approvisionné pour cause du timbre qui 
y est ij»pdsé i sanS que là nation éprouve une 
perte de toute la valeur réelle de cet objet , et 
que Ton peut en conserver Fusage ju.'^qu'à 
répin*>ement de celui qui existe , en bmouuaut 
ce tifîibre décrète. 

A«T. I. Que l'impôt du papier tirnbré est 
provisoirement conservé an prix de deux sols 
et dcHH de France, et par proportion à celui de 
jgjlus haute valeur* et encore suivant les inême& 
inrdcfirs ci devant usités; 

II. Il sera procédé , dans le terme de huit 

jours, dès .la publication du présent décret, 

à l'inventaire 'du 'papier timbré qui se trouve 

èn fond'^dans Les magasins natiounux et bu* 

teaux Se distribution ettïpreint du timbrer 

ci-devant usité ; il restera jjiîra; hé pari: {ré* 

posé à cet effet, et le linibre en ^era seule** 

ment bâtonne, " - ' ' 

' ' .' ' . , ■ . 

m. La vente du papier timbré sera conti* 

nuée dans les niomes lieux et au même prix 

ci-devant énoncé , jusqu'à 1 épuisement des 

fouds^ex^stans aptiiieilç nient dans les magasins 

mtionaux et bureaux de dutributioo« 

' IV, Aptes que la consommation du papier 
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timbre existant daiib ic^ magasins et bureaux 
de difitribution , aura été faite , cçluî qui sera 
xnis en usage sera pourvu d'un timbre natio- 
nal , donc rempreinte représentera une piqud 
surmontée d'un bonnet de la liberté , avcd 
1 inscription circulaire àts m'oU t'hibre j9taiio)uA 
des Jéiloiroges , el sera paraphé; 

V. Les ofEciers municipaux des cpiiimune^ 
iK>nt chargés de surveiller les magasins à sel 
iqui sont, dans leur territoire. 

Ce Comité â fait faire le ti*oîsienlé fappôri 
Suivant, dont les articles oiit de même été 
ado']^tés\ . 

* 

LVsicmblee nationale, cohsidérànt lé con- 
t^enu àu xkiémoiire présenté par le citoyen Gar^ 
rèlla , architecte , au coniité dés finances , fê« 
lativcnicnt k 'divers Ottvrkgfes ci-devant donné! 

à prix-f^it pour la réparation des p. rus et che- 
n^ins du ci-devant duché de Savoye , auX dé- 
gradations survenues aux dites routçs des-lori.> 
tt à fotfrc faite, par ce citoyen , dé se iranô-i 
porte'r.sur les lieux dont ils agit , de dresser deè 
prôcr's-yerbaux des réparations à taire , et ^'è 
Vcîlict à leûir cxéciition ; apr^s avoir ei^tcndià 
le rapport du comité de finances ; décrète : 

Que toUt.priîb-factaire ou adjudicataire d^oii^ 
Vraies et réparationâ à faire aux ponts « ehaus* 

isées , (ligtics ; routes et autres ouvrages pubucâ 
du ci-dcvaoL duché de Savove, est terni d'cxé- 
tutcr le prix fait auquel il se sera soumis, eti 
Chargeant les ptéudSés à la direction desditi 

un 



ouvrages et réparations; de veiller k Ivais 

prompte et parfaite exécution. 

Sur le rapport du comité de législation i 
l'asseinbiée nationale a arrêté : 

Art. I. Les députes de l'assemblée nationale 
des AUobrogcs auprès de la Convention na* 
tionaie des François , sont autorisés à lui pré- 
senter ladresse qui leur sera remise , et à énoncer 
le vœu général de la nation des AUobroges ; 
libre et indépendante , d*être unie et incor^ 
porec à la nation françoise pour en faire partie 
intégrante. 

Si les circonstances exigeoient leur séjour 

auprès de la convention nationale , leurs opé- 
rations doivent se borner essentiellement à 
solliciter Tacte soiemncl d'adhésion de la Con- 
vention nationale des François à riqçorporap 
tion demandée» 

III. Ces députés devront faire part à la 
commission provisoire d'administration df 
l*e^écution de leur mission et de la répon&e 
qui leur aura été faitb » et entretenir avee loi 
une correspondance exacte , relative à leur 
mission, ' « .... 

IV. Les pouvoirs qui leur seront donnés en 
cette conformité , seront signés par le président 

et les sccTeiaircs de Tasscmblec nationale , et 
extrait leur sera remis du procès-verbal , où est 
énoncée l émission des vœux des conmiuncs , 
qui sera signé parle président et les secrétaires^ 
L'assemblée nationale % arrêté que k trai^ 
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letneilt des députés a la Convention nationale 
sera de i5 francs par jour qui leur seront 
payés en espèces sonantes, en leur allouant, 
<n ooure » Ica frai^ de ports ds lettres et autres 
dépenses qu*ils seroien^ obligés de faire pour 
la nadon. 

Sur le rapport do même comité , cbargé de 

proposer un mode d'élection des députés au- 
près de la Convention nationale des Français, 
l'assemblée nationale arrête que rassemblée 
se forœ.era en sept bureaux , dans chacun dc^ 
quels seront les députés de chacun des can- 
tons soit des çi-devant provinces. Chaque hv^^ 
feau sera présidé par un dé ses membres qui 
sera choisi par appel nominal ; il y aura de 
plus un secrétaire et un^ commissaire ins.7 
pccteur. 

Le secrétaire ^cra un des sept secrétaires tant 
aetiGs que suppléans de rassemblée, dont le 
nom sçra tiré au sort dans une urne. 

Le commissaire inspectomr sera choisi parmi 

les membres d'un autre bureau, par le prési- 
dent de l'assemblée. 

Le bureau procédera ensuite par appel no- 
minal au , choix d'un député dont le nom sefa 
donné à voix basse au président , secrétaire 
et commissaire inspecteur ^ et lorsque Tappel 
nominal sera fini , le dépouillem^eut des voix^ 
se fera par ceux-ci. 

Les noms des sept députés qui seront nom- 
més , seront places sur le bureau dans une 
urne; les châtre premiers qui sortiront , sç« 
«pn& les dératés et trois autres suppléaoi* 
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• Tout choyen Allocrroge est admis a être 
flu d^put^ auprès de la Convention nationale 
^tts français. 

Le mime comité a fait faire un autre rapt 
^or(, dont ks ai^ticles suivans ont été adoptés. 

L'assemblée nationale considérant qu il im-. 
porte à une république naissante de coni:erver 
^ous le^ moyens physiques et moraux qui; 
peuvent en accélérer le bonheur et la force , 
^t d-êntrçtenir entre tous les citoyens vcne 
ijnion fraternelle. 

Considéj[ant que les jeux de hasard éloignent 
J(es, «citoyens ciç i'a^teution et des soins qu iU 
^pivent porter au bien public , et même de ceux 
quHis doivent avoir pour la conservation de 
lèurs fortunes ; que les dépenses qu ils occa« 
sipnuent . entraînent la rnîtie des joueurs et de 
leurs familles ; que les jeux sont une source de 
malheurs , de corruption ; et qu^ils sont de 
çaV^rc^à rompre tous les liens de fraternité qui 
doivent unir tous les citoyens . pour leursub^ 
t^tuer les vils appas de la cupidité * décrète : 

Art. 1. Tous les jeux de hasard sont pro-. 
hibes dès la date du présent décret; sous cetce^ 
4énominacion , sont comptis ceux qui aassu** 
3jent*le gain que. Sun le seul effet du lorL > 

Ih Les Municipalités sont chargées de veillée 
a. r^Tt^çutÎQp du présent décret. 

m. Les OfEciers municipaux pourront, 
t;n tout tems, entrer dans les maisons où Ton. 
^nne à jouer des jeux, de hasard, 
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Mlle désl^ation qui. leur en auroit été donnée 

pai Jeux citoyens domiciliés. 

IV. Tout citoyen qui sera convaîncn d*avoîr 
pris part à ces jeux ; sera puni de quinze joui3 

d'arrêt pour la première fois , cl de trois mois 
de détention , eu cas de récidive. 

V. Tout citoyen qui tiendra ou favorisent 
chez lui des jeux de cette namre . sera puni de 

^peine double que celle ci-dessus , dans ics 
deux cas, 

Une députation de la société des amis de 
la liberté et de 1 égalité de KuniiUy a été in- 
troduite ; elle a obtenu les honneurs de la 
séance. 

Une autre députation de la même société ' 

de Chambery introduite , a dcmaiiac i nbo- 
lition du droit de bourgeoisie ; ceucaboiiuoa 
a été décrétée. 

Ut^ commissaire d'extcntes a déposé^ sur le 
bureau sa patente et d autres titres de son état» 
et en a fait hommage à la patrie.. 

Un (Citoyen de cette ville a fait xen^ettre sur 
le bureau des titres de noblesse. 

Il a èfé arrête que les garnitures des bâtons 
des officiers-municipaux de Montracillant , se- 
ront déposées dans te trésor national. 

O 1 a fait lecture de trots adresses , à la Con- 
vention nationalè de France , à l arroée fran« 
çaise et au peuple , rédigées par le citoyen 
Viliar ; rassemblée en arrqtc rinipicb:iion et 
renvoi. 

liea citoyens. Vuagnat et Michnn ont été 
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commis , pôur se transporter dans la châr* ; 
trcusc cl Allion ; et Lionna et Pichet pour St. 
Huhon t en conformité du décret len^iu dans 
la séance du s6 du mat^n. 
/ Le comité de lég;islation fit souzixettre en^;^- 
suite à rassemblée un projet d'organisation 
d une commission provisoire d'administration , 
dont les sept premiers articles ont été adoptés ; 
et les autres furent proposes et adoptés séance 
tenante , ensuite des motions faites par divers^ 
i^embres. ' 

L'assemblée nationale , après avoit déclaré 
U natipn des Allôbrogcs souveraine , une et in- 
divisible ; après avoir aboli les institutions qui 
blessoicnt la liberté et régalité des droits ; après 
avoir rendu plusieurs décrets provisoires sur 
les anciennes aurorités et sur l'organisation des 
municipalités ; après avoir émis le vœu so-* 
lemnçl des AUobroges , de faire partie inté- 
-grante dé. la nation française ; considérant 
qu'actuellement elle a à-peu-prcs atteint le but 
de sa mission , et qu avant de clore ses séances, 
elle ne doit pas laisser la chose publique sans 
rétablissent en t d un cTorps adminbtratif . supé^ 
tieur » a décrété ce qui suit ; 

Art. I. L assemblée nationale se divisera en 
sept bureaux chacun, dé ces sept bureaux nom* 
j^era trois citoyens qui ne seront point parena 
au second degré d*affinité , ni au troisième d^* 

consanguinité , ni fonctionnaires publics ; il 

nommera ausbi deux suppléans. 

IL Les juges » châlelains poàrroimêlre niem^. 
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brcs de la commission provisoire d adminis- 
tration ; et dans k cas où quelques-uns d tuXf 
seroient élus » les communes devront les remn 
placer. 

III. qes yingt-iin citoyens élus par les sept 
bureauK, formt!Tont la commission provisoire 
«l'administration générale , et entreront c« 

foncLion dès la date de leur nominalion , et 
sous le salaire de mille cinq cent francs par an, 
qui leur &era payé par pi^oporûoQ au tems de 
)eur travail. 

IV. Ils seront chargés de faire exécuter ka 
décrets de l'assemblée nationale ; ils donneront, 
4ins tous lee cas d'urgence , les détermina- 
tions provisoires , et administreront la chose 

jj.ubiique sous kur reipon^abiliLé. 

V. Ils tiendront toutes kurs séances publi- 
ques , recevront toutes adresses , pétitions et 
réclamations de tous les citovens de la nation , 
et donneront ks déterminations convenables 
ils auront aussi la suveiilance sur toutes ks. 
autorités constituées , et remplîr6n^ les foncf* 
tions qui étoientdu ressort des ci-devant grande- 
chancellerie et chambre des comptes. 

VI. Toutes ks déterminations de cette com» 
mission ne seront que provisoires , et pour des 
cas d urgence. 

VIL La c/ommisf* oîi se choisira sept secré- 
.^iaires , (^ni^i^ .traiument sera de hmt (ent 



finuics par an', qui leur serà payé par propor» 
don au temps de leur travaîL 

VITI. Rassemblée nationale autorise ta corn- 

misbioii provisoire d'administration à faire 
droit sur les rcqaisions de ceux qui deiiiande- 
rontla révi&iou des jugcmcns qui ont écé rendus 
contr eux , pour cause de leur attacl:iemeat 
aux principes de la liberté. 

IX. L'assernblée nationale charge la com- 
mission ]>rovi8oire d'administration de faire 
des règlemchs sur la régie et conservation des 
bois et forêts ; de prendre incontinent après 
son organisation les précautions qu'elle jugera 
convenables , concernant les dégradations qui 
pouiroieru y être survenues ; en déclarant que 
tous particuliers , qui » depuis le 22 septembre 
dernier auroient fait des coupes de bois dans 
les fonds communs , sans lautorité dea^inren-» 
dants ou autres tribunaux , sont responsables 
des dommages. 

Sur la mbtton d'un membre , l'assemblée 

nationale considérant que , sous le règne de la 
liberté et de l égalité , une partie nombreuse 
cks citoyens ne peut être pri^'ce des premiers 
avantages que la société doit assurer aux indi- 
vidus qui U composent ; et qu'il est temps de 
restreindre dan;s Tenceinte domcsdque • une 
puissance , que des mœurs, faites pour un pcit* 
pic barbare et cent juerant , avoieni portée au-^ 
delà de ses vraies limites. 

Çousideranique la raison a iaitjusq^u à cct^ 
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lieure , dans la nation des Ailobrogcs , de vaîn* 
çftbrts , pour rompre cette obstination 5ervilc 
a des préjugés antiques, décrète : ' 

Que les homm.es majeurs de vingt-cinq ans „ 
et les femmes de vingt-un ans , sont hors de 
}a puissance paternelle , ponr les effets civils^ 

Un membre observe que Tusage barbare de 
la Torture ne doit pas subsister sous le règne 
de la liberic; il en dcrnandc TabolitiDn : çettç 
proposition a été décrétée à ruMai»i:iiité. 

Le citoyen Gabet , noinm.c par le président 
pour dre&ser unç formule des mandats qui doi'- 
vent être délivrés aux députés en acquitte- 
ment de leur traitement , à raison de six livres 
par jour , en a présenté uiie qui a été adoptée. 

Sur la demande faite par plusieurs membres, 
rassemblée nati« .nafe considérant que le citoyca 
Simon a tonjnurs montré un amour ardent et 
xaisonné pour ia liberté et Tégalité ; qu'il a 
toujours parlé avec énergie do* ia dignité du 
peuple , mêm^ devant les despotes qui en pev- 
sëcutoient les défenseurs ; qu'il a bâté » parmi 
se» concitoyens , avec force et prudence , le dé- 
velappçment de l'opinion i^ubiique et la hainp 
sentie de tous les opî'resscurs , décrête : 

Que le citQ.yeD, Si.oaon a bien, mérité d.e sa^ 
patrie. 

La séance a été levée à huit heures. 

Décret , président ; Doppet , vice-président}^ 
GuMFRY , F. Jacquier, Chastll , j. p*. 
Çav&e , sccriiaircs. 
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frciês-verbal de la treizième séance de V assemblé^ 
nationale des Jtllobroges , le s8 octobre 1799^ 
[an premier de la république. 

Décret , président ; Doppet , vice-présdenL 

La séance cstouvertc à neuf heures ; un secré- 
taire a fait lecti^ie du procès-vcrbaL de la séance 
précédente. 

On a procédé à rélcction des députés auprès 
de la Convention nationale de France et des 
commissaires de l'administration provisoire , erv 
conformité du décret rendu dans la séance pré. 
cédente. La lecture du rapport pour le dépouiK 
lement du scrutin , a été renvoyée à. la séance. 
4u lendemain. 

La municipalité a été introduite à la barre : 
liC maire |a annoncé que tout étoit disposé^ 
pour Texécution de la fête civique » et a invité 
rassemblée à y assister. 

Le citoyen Debri , qui en avoit donné le 
plan , introduit à la barre , a offert ses hona^. 
mages à rassemblée. 

Le président de la société des imîs de la li^ 
berté et de Tégalité de Chambery , a développé, 
dans le discours qu*il a prononcé , les avan« 
tagcs du règne de la liberté , cj^ui alloient se ré-, 
pancire sur tous les citoyens. 

L'assemblée en a arrête l'impression et l'en-, 
voià la convention nationale de France , aux. 
<;ommunes de la Nation des Aliobroges,, et 
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toutes les sociétés des amis de la liberté et dè 

l'égalité. 

L'assemblée nadonale )5*est rèàdue en corpS 
la fête civique ; à son retour , une multitude 

*de citoyens et citoyennes de tout âge , dont 
plusieurs portoient les emblèmes de la liberté, 
a défile dans la salle devant les représeatans 
de la Nation , au milieu dés applaudissement , 
"et aux sons mélodieux d'une musique guer* 
fière et patriotique |: la joie la plus pure s^est 
manifestée dans l'assembléé et daus les tribunes. 

L'assemblée nationnalc a arrêté , sur la mo- 
tion qui en a été faite , qu'il scroit voté des re- 
mercîmcns à la France , pour la création de la 
légion des Aliobroges , et qu il en seroit aussi 
voté à cette légion t pour avoir courageuse- 
ment poursuivi les ennemis de la Nation, 

L^assemblée nationale arrête quHi sera en- 
voyé auprès du commandant de Tarmée Fran- 
çoise , quatre commissaires chargés de pré- 
senter les vœux de l'assemblée , pour obtenir 
réi^rgissemeut des soldats français détenus 
jdans'les prisons du ci^^levant duché de Savoy e* 
pobr causé d'insabordinadon « ou pour délits 
commis sur le territoire des Aliobroges ; et eif 
cas que la mission des commissaires auprès de 
ce genér^il devienne inefficace , elle charge ses 
députés à la convention nationale des Fran- 
gftis^ de faire , k. ce sujet » les plus vives ina^ 
tances. 

ta séance a ésé levée i huit heures du soin? 
Décret , président ; Doppet , vice-président ; 

GUMLRY , F. jACQ^ljiLR, F. ChaSILL , J. ¥4 

Favre , Hçréiaircs, 



IhroeeS'Verhal de in quntortirme séance de tasseUk^ 

hlée nalion dc des Allohro^'S , le 29 oclobri 
1792, l'an premier de la république 

Séauce dn matih* 

1>£CR£T , président ; DoppET , vict'-présidtitt. 

f 

iLa sëancé .d été ouverte à huit heul^s dû 
inatin ; iin sëcrétàîre a fait lecture du ]procèft% 

Verbal de la séance précédente. 

Un secrétaire de rassemblée a lu les procès- 
Verbaux dfS sept cantons pour la nominatiori 
' (des députés auptéâ de la Coilvbntion nationale . • 
des Français H dés ibembres de la colboiisèioii 
provisoire d'administration; 

Lé dépbijlillefnent des ficruUhâ à donné lell 
députés, commissaires et supp'éans suivans. 

Bureau de Savoy e ^ Doppct, lieutenant-colonel ; 
député i Picoiet , père, Bertrand, Morel, com^ 
fnissaires] Viviant , prefàitt suftpléanL \ Vclati 
Pavy , Antoine Dupaquiei* , Dnt eu égalité de sûf^ . 
f rages pour tôjfict de second suppléant. 

Bureau de FaueigHy , Bar , député ; Gavafd; 
Décret, Sommellier , cotimissaires \ Jacquier j 
Ballalou, suppléant. 

Bureau de Tarentaisé ^ Gumery, déj}uté; Fon- 
tànil, Sanchc* Doraenget, CvmmisisaireS ; Avct; 
Jac€{uemard , suppléons. 

* Bureau de MaurieHne , BalmiA ; député ; Fa's^rc i 
Gilbert , Clérc , CQmmiisairèi \ Laimond ^ Tta* 
•fehet, suppleausi ' ' 
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ÈureaH de CkaHàis , Dessaix , député ; B£tem()â« 
Blanc , Violant , commissaires ; V;ichcran, Fa-* 
vcras , siippléans. 

Bureau de Carou^^e , Villar , dépulé ; François 
Chastel , Roch, Cuttet, commissaires ; Laion*' 
tain 6 , Gavussin , suppléons* 

Bureau de Genevois , Favre , député ; Buraod « 
Ruphy cadet, Gxrbïllon^ commissaires; fcTntu^^ 
Nicûllin , suppléans. 

Trois députés du catltoti de SaVoyc, ayant 
réuni une éîçalité de suffrages pour la |i1;icp. d<* 
Second suppléant à la commission provisoire 
d aduiinistratiotî, il a été arrêté que le sort déci-» 
deroit lequel devroit en reniplir la fonction; 
letir nom ayant été jeté dans une urne, celui 
du citoyen Pavy en est sorti le premier. 

Sur la motion lai'e par uu rnembre, l assem-* 
blée a decrcle que le cit'n'cu Doppct , i un des 
sept choisis j^ar les biiicavix poiu in ticpu talion 
qui doit être envoyée auj rès de la Con/rniLioii 
nationale des Franf^ai s. ne courroit pas la chance 
du sort t.par la voie duquel il de voit être déter* 
miné , quels seraient les quatre qui seroient 
chargés de cette mission , et quels seroient les 
trois supj^teans. 

En coii-seq ucnce , les noms des six autres can- 
didats. ont ete extraits , par le président, dans 
l'ordre suivant ; Favre , Dessaix, hommes dô 
loi; Villat, Gumery , homme de loi ; Bar^ 
Balmain ,'hÀmme de loi ;.les trois premiers « 
Conjointement avec le citoyen Doppet , ont 
été proclamés députe^ , ce les trois derniers 
supplcans* 

J 



( ) . . . . - 

Ofi iît une lettre que la munictpalhé de Cà- 
Touge adresse à TassembUe , dans laquelle ellé 

soumet diverses observations sur les douanes 
de son canton , et se plaint de quelques pro- 
cédés des magistrats de la ville cle Genève : cette 
lettre est renvoyée à la comjnissioo provisoire 
^'administration. 

On lit une autre lettre envoyée pat le citoyen 
Lampoz , dans laquelle il proteste de son ci-^ 
visme , et donne des renseigneràens sur les pas- 
sages qui conduisent du Piémont en Savoye # 
ainsi que sur les moyens les plus propres à les 
défendre. L'assemblée arrête qu'il en sera fait 
mention honorable au procès-verbal. 

Quelques membres ont demandé le rapport 
du décret qui établit la tomnlissioti provisoire 
d^administration , et ont proposé qo*au lieu dè 
cette commission ; Ton forme un corps légis- 
tattf tiré de l'asscmblce ; ils ont appuyé leur 
motion , en disant que la Nation ne doit pas 
rester sans un corps de représentans , qui ait le 
pouvoir de faire des loix. , pour tous les cas ur-^ 
gens , qui né manqueront pas de se présenter. 

Cette motion a été combattue , etaprèàquel* 
ques débats, Toii est passé à Tordre du jour. 

Plusieurs n^embres ont ensuite proposé que 
Ton déterminât le tems et le mode de convo* 
cation d'une, nouvelle assemblée ,QaÛonale : 
après une discussion assez longue et a^sez vive ^ 

les articles suivans ont été decictts. 

Décret 



Oigitized by Googit 



. , . ' ('"SU • 

pécret sur le tcms et' le mode de convocali^fa flc lç> 
prochaine MSicmkLéc nçtionaù. . , . 

Art. r. Il sera convoque une asscmtléè *des 
Tepré^onitas de là Nation : i\ dâfls'^U et/ où 
iaiGQnimricn ]URâonale4leaiFratiçab refusêi^k 
d'adhérer au v<vu énb par les Allql>tof>^es> y^otir 
être réunis, à la Nation française ; 2 . 51 1 1 nia- 
joiité des communes de la Nation des AUo- 
l)rages en faisoit la demande à ia commission 
provisoire d'administration^; 3'\ lorsque 
commission provisoire d adminîstraqp'n jcn aura 
décèrminé rUrgênce ; 4^* si jusqu'aui pjcmi^r 
mars prochain , il ne se présente aucun de ces 
4mHs Cft»v'fa,xomnni0ioif ' iera tenKlc^é- <^on- 
•voqucr à cette époque une assemblée des rtf- 
•poésen tan» de la Nation. • <ci':?l' 

. ,11. Le nombre de ces représcntans ne pourra 
excéder celui de..4^ci^t , çi, etire Knoimîse.df 
quatre-vingt-dix. 



III. Il sera réparti suivant le triple rïip^orc 
4e i impôt territorial; de lia p^iMllatim ftf dé 
Jà^wsbae du soi des: cantons. • -' '^ 

i, , . . ' . • • • ' j I, • 4 • . . 

IV. L'on formera dans chaque csH(jt«ii'» poldr 
Télécdon de ces représentans , deux . assem- 

es électorales , et même davantage \ Si la 
t*omraission dadmiAistration provisoire le juge 
convenable. • - - ' * - '^^ owpa 



V. Les corps électoraux ne pourront se ras» 

F 



sembler deux fois de suite dans le même en'» 
droit; ils seront ambulans, et aUeriieroqt danji 
les lieux fixés.par la commission provisoire ; le 
sort décidera de téux oà ils se lassemblcronc 
la premilèire fois. 

; > • ' * • ' , • ' • 

; . .VL La commission, provisoire est chargée 
jdc (aire les réglemcns' nécessaires pour Tesi- 
Ctttion des prècédens décrets. 

Un membre a ensuite proposé à l'assemblée 
'de. fixer le lieu du rassexnblement de la .pro« 
chaÎTre assemblée nationale ; après quelques 

débats , Ton est passe ù Tordre du jour , par 
le motif que ce sera à cette assemblée à çhoisir 
le lieu de ses séances. 

Sur la motion faite par un membre , Tas- 
.sembléc décrète qu il sera nommé un trésorier 
et deux adjoints pour recevoir les dons patrio- 
tiques ; çette nomination ayant été laissée au 
présidetïl , il a choisi pour trésorier le citoyen 
Picolet père « et pour adjoints , les. citoyens 
Gavard et Nicollin. 

1' L*a^sejtiblée a ensuite arrêté que les sept 
Jt»ureaii9i;fihoisiroient chàcun deux coiamis*- 
^aires et un prud'homme inspecteur , pomrdé^ 

livrer les mandats aux députés, en remplir^ les 
blaqcs et les signer. • ' 

] Le citoyen Léger , archiviste, a été autorisé à 

délivrer au citoyen Simon une carte topogfa^ 
phiquc du pays des AUobroges. . ^. . v. 

Sur la motion faite par un membre , Vas<^ 
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semblée a décrété que le citoyen Doppet avoit 

bien mémé de sa patrie. 

Les membres de la commission provisoire 
d'administration se sont ensuite présentés à la 
barre; ils ont prêté serment d'être fidèles à la 
I^aâon , de maintenir la liberté et régalité , de 
mourir en les défendant , et de ne pas aban- 
V donner leur poste , à moins que Timpuissance 
de remplir les fonctions qui y sont attachées, 
ne les mît dans le cas de se faire remplacer par 
leurs suppléans. 

L'assemblée a ensuite décrété : 

' Art. I. Que son président et ses secrétaires; 
Q^aban donneront pas cette cité avant que lea 
.{locés-vcrbaux soient entièrement imprimés. * 

IL Que dés ce moment commencent les 
fonctions de la commission provisoire d'admi;« 
Histration. 

. III. Que tous les citoyens , les tribunaux et 
autres pouvoirs provisoirement conservés , lui 
sont soumis. 

Après quoi l'assemblée a prononcé que les 
séances étoient finies, et elle sVst dissoute sous 
kà au5pic£i de la liberté et de l'égalité. 

Décret, président; Doppet, vice-président; 
GuMERY, F. Jacqjjier» F. Chastel» J. F. 
Favre, secrétaires. 



F t 
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Adrêiie di VaismbUe nationale des AUohrûges ^ 
à la CoÉuentiân natiùnaU de France. 

L^isUteurf . . IcjSpleiA bienfaisant de UIh. 
htné f . vient enfin « pgr in^u^ccs , 

de dissiper les nuages épais de la tyrannie et 

du dcbjiodsme qui infectotent notre atmos-* 
phère. Nos tyrans aussi lâches qu il» ont été. 
cruels , n'ont pu soutenir l'aspect redoutable 
du drapeau bicolore , ils ont fui et pour 
jamais ont délivre de ienr odieuse pFestnce . 
une «cfre trop^ lonj^ums abreuvée des mau3( 
émanés d'un sccpttè de fier. Les .Savoisiefis ^ 
pénétrés de la reconnoissance la plus vive , 
prient Tauguste assemblée d'en recevoir les • 
témoignages. Nos hommages , L.égi^latcurs , 
ne sont pas dictés par ces organes corrompus 
de . i ancien régime ; ce Sont des ttommes 
libres qui vous les prrésentent , et qui lement 
toute la dignité de leur nouvelle existence : il 
n'ést que trop vrai que nonà fûmes fsdâvcs, mais 
le sang des tyrans effacera les traces de nos fers ; 
nos ranirs, depuis h)ng-tcn:s , forcés de réprimer 
leurs élans patriotiques , se livrent maintenant \ 
à toute réteadue sde notre bonheur ; fietfs de 
notrè liberté , notré ^ie , fout la conserver, 
nous paroi t un foible sacrifice , et le citoyei» 
expirant pour sa patrie , regrettera de ne pou- 
voir renaître pour lui donner encore un dcr<* 
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nier soupir. Législateurs , si , défenseurs sa- 
crés des droits de 1 homipe , vous nous avez 
tendm une maiiî généreuse « pour nous tirer de 
l'abîme où nous étions plongés ; si, créateur^ 
de notre liberté , vous avez afiéantis nos' 
tyrans ; si , enfin , vous nous avez rendu à 
la dignité d'hommes libres , vous avez vous- 
mêmes prononcé entre la république française 
et la Nation savoisienne , union et frater*/ 
Kni; yeus nous ave% laissé les maîtres de nous 
donner des loix, nous avons agi: la Nation, 
savoisienne , après avoir déclaré la déchéance 
de Victor-Amcùee et de sa postérité , la pros- 
cription éternelle des despotes couronnés, s'est 
déclarée libre et souveraine ; c est du sein de 
cette assemblée . qu'est jémis le vceu d'être 
réuni à la république françoise » non par une 
simple alliance , xn^is par une union indisso- 
luble, en formant parde intégrante de Tem- 
pire français. ♦ , . ^ 

LÉGISLATEURS , ce n'est point une assem- 
blé d'esclaves trcmblans à 1 gispect des fers 
qu ils viennent de quitter « qui vous supplie 
de la prendre sous, votre protection , c*est un 
souverain admirateur de votre gloit e , deman- 
dant à en faire réfléchir sur lui quelques rayons*- 
Fait à rassemblée nationale des Allo- 
brogts , séante à Cbambery , le 27 octobre 
179s , l an premier de la république. 

; 5igMés* Deqret , priùdeni i Dopp&t, viire* 
présidau ; Gumsrv ,F. jACQUltlt » F. GhaStil» 

\, F. Favre , secrétaires^ - • 
, . V^i-Li^ , ré^acitur df L adresse. 

' F 3 
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Adresse de rassemblée nationale des jiUcbrcga » à 

fdrrn,ée française* 

DÉFENSEURS DE LA LOI , 

La nation souveraine des Allobrogcs sen- 
sible à votre zcle pour défendre la cause de 
la liberté , à l ardeur que vous avez mise à 
renverser le trône du tyran qui ropprimoit» 
vous adresse les témoignages de sa récon- 
noissance. 

* Sans doute vous eûssîez désiré trouver dans 

la résistance de vos ennemis un moyen de 
cloniicr de nouvelles preuves de votre cou- 
li^^gcs , mais quel honneur peut faire à un 
souverain la tête d'un esclave » le sang im- 
pur des satellites d'un despote, eut plutôt 
fouillé Fcclat de vos armes , que d'^ajouter à 
votre gloire. Nous brûlons , citoyens , de 
voir rcsserier les liens qui nous unissent.' et 
de former pour jamais un peuple de frères : 
vous nous avez prouvé qu'un bon citoyen 
ne peut jouir tranquillement des avantages 
de la liberté , tandis qu^i ses côtés le bruit 
des chaînes se fait entendre ; jaloux du d^oU 
que vous acquerres à la reconnoissance des 
peuples ai>seivis , notre vœu le plus cher 
fccrfMt de pouvoir comme vous mériter le titre 
glorieux de protecteur du genre humaiu » 
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vmt û la foiblesse de nos armes cause nos 
regrets , votre valeur les fait disparoitre , ec 

nous nous rassurons en pensant que vous êtes 
assez généreux , assez puissants , pour vous 
charger seuls de briser les fers des peuples .qui 
gémissent encore sous la tirannie. 

Fait à l'assemblée nationale des Allobro- 
ges, séante àChambery, le 97 octobre' 1799'» 
i*an premier de la /République. ' . ^ 

Signés , DegeIET , Présidint. DoPPE? ; VUir 
PrésiÀsni. Gumery, F. Jacquier. F. Chastel, 
J. Fa V RE , . Secrétaire, Villar , Rédéifteur 

de fadrcisc, . 



Adresse, de f assemblée natiotude des AUobr^gts , 

; "... » 

Flattés de la confiance dont vous nous avez 
donné des preuves , en nous' chargeait d^étre , 
à rassemblée Savoisiennc , 1 organe de vos vo- 
lontés , i)os premiers soins ont été de nous en 
rendre dignes , en représentant , av<;c éner- 
gie , la majesté]! uape;upie libre ; et pénétrés 
du. désir de vous. îcn(ke heureux , nous'ne^ 
nous sommes occupés que de ce qui p»oûvois 
y contiïbùer. 

' Le vœu de réunion à la république fran- 
S^hf • ^u4? unauimément d«ins 1 assçmbléc 
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'S&voitiénne , a dû portervos rcprésmtans à 
«nîsip toutes les voies qui leur paroiSsoietit les 
plus propres à vous conduire au but que v6uh 
▼OUS proposez d'atteindre. 

L'assemblée national^ des François ayant 
posé pour point fondamental de sa constitu- 
tion , de ne point Faire de conquêtes , il étott 
absolument nécessaire de détruire des motifs 
de refus incontestables ; demander en sup- 
pliant l'incorporation , c'eût été montrer à 
i univers , qu étonnés de la irberté dont nous 
jouissions , nous n^avions pas trouvé dans noa 
eoDUTS , lener^ et la fierté qui cdnsûtûene 
Ihommc libre ; et certes; la nation françoisè , 
au plus haut point de gloire , eût-elle voulu 
s associer quelques milUccs d'e&ciaves ? Non , 
Citoyens , elle eût i en nous élevant au nom- 
bre de ses frères , terni Téclat de. sa majesté. 
< ' Ptotectrice du genre hàmàin tlï6 eût fait 
croire au monde qii*^llt m travailloit à recu- 
ler les bornes de l empire de la liberté , que 
^ar un motif ambitieux ; elle evit peut-être 
*é.t9uffé dans la. çc£.U£ (içs peup}^s encore à 
^naître à notre révolution |. ce germe ile liberté 
qui 49^t unives^iellecRieiit S4^ àÂMfiè^p^^ctA 

" Citoyens , portés par la confiance qu^ vous 
înous avez donné i à obvier à tous ces incon- 
îvémens»; persuadés , dWlleutt , qûil érôit de 
la gloife de lâ' nation 3avoisïcnn/T ^ i\âévct 
autant au-dessus de ses fers , qù^ffe'âVilfcé 
îivilîc sous le despotisme ât ses tvrans / î as- 
semblée de vos rcprésentans s tfst déclarée 



afScttiblée nationale souveraine des Ailol^ro- 
ges : gardci-votis » citoyQtis , de croire. gue 
Èctte souverain ecé aiç. rifD, qui Undç à. tes^ 
tr^drc votce ^tibenéf » vo$ rjepréseataj:7is 
éôîft^ VOQVcrains ' que. parce quHis vous rcprér 
setitfcnt ; c'est de la nation entière qu'ils ont 
prononcé la souveraineté et nor^ celle 
d une puissance usurpatrice et individuelle. 
Mai très de vos volontés , Us. raisons, qp^ iuq- 
tivoient \cs f efus" de ï^à, .Cp;^y,eption n ationale 
di^aroissàot i; c( lU'aitanf '^è. souverain à soii- 
Vci^âifi V. cm. '.lie .pçfit/pliis \fous ^cont.çster Je 
^foît ' de disposer 4e votre sort. Les . armes 
•vicïofienscé) de la lep^blu^uc irançoise ,.nou^ 
'Ont Vil estrVrai , rendu, à la. dignité d hommes 
-libres ■; par là- 'même qu elles font eniic- 

Tcment dévouées. ià- la. ;prpp^gaiion .(Je„ia,li- 
^^éknétyiksrlfr^nçoik^ont en suivant lés 
pr'mdpcs • qdb fqff^^^^f v nouft . Jajssçr . )qs 
^ttfa^Nïes slWer ^k ^oe^e libcf^te , jde telfe rri?^ 
•«îilpéiquil -nouii conyiçndrQic d'adopter ; ifs 
J^?nt fait 'et à la nation des Aliobrogcs a 
»|)U',î'pat ses représentans , se déclarer libre 
•et! sau>!craiiie\*'<t tj%v^Ji^i[. ^u .maiaiji«n_dç 
l^érdée jatdoku.bien public „ par des dé/;rçi^'qm 
-t»*bncr^<i«8r)lHiit.qoe bppbeui;«d|e' touc.çc qui^ 
•li- c6m{>Qsb. (^ue l^ pomité d>idminf^iralioii 
'provisoire décrété par rassemblée , pour la 
• .remp'laqeT à sa dissolution , .ne bou pour 
-vous le sujet d aucune crainte . ; il est chargé , 
d'exécuter , san^ f;)9J^|[^eJi[^airçs , les déciets 
.deii assemblée , et, s^il .ei^i^ivt^ q,ue\gi^cs me- 
•:co|:uciKiBni8i)s , le peuple » senl sôuyerain le- 
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gttîmê , pourr toujours . au gre d« ^fcS désirs J 
convoquer de nouveau l'assemblée générale.. 

Citoyens , Taurore de la liberté vient enfil 
d'éclairer notre horizon ; nous touchons à 
l'heureux instant d'être réunis à une natioi} 
aussi généreuse quë puissante , montrpnsrnpu^ 
dignes da titre de frères que nous lui deman* 
dons entourés des ennemis de notre existence, 
que les revers qu'à éprouvé la république fwi^r 
çaisc , servent à prévenir , dans notre patriç» 
les moyens violens d^int elle ^ dû se servir 
ponr venger sa confiance tro<npéc. Réfléchi|8<z 
profondément sur le choix que vous allez faire 
des magistrats entre les mains de qui YPM* 
allez mettre vos biens et votre sûreté ; faites 
en sorte d'anéantir la cabale , qui nç sosin- 
quera pas alors de faii-e jouer tous ses Tt%r 
sorts ; défiez-vous de l'intrigapt , qui profapauat 
le mot sacré de patriotisme , n a en vue qiie sç^a 
Intérêt particulier , une vaine eloire , et nwl 
désir de travailler à' la chose pubiiquc. Défiw- 
vous de ces nouveaux prosélytes de la liberté:, 
d'autant, plus dangereux qu'ils vous feront dç 
grandes protestatibns de civisme : ceux ^ Iji., 
citoyens, qui , sous un gouvernement de ba- 
ïonnettés , ont été lés vils sectateurs du de*- 
*|)0tTSmé , ccux^ , chicz qui Thabitudc de leBcU- 
vage , étouffent tout germe patriotique , oc 
leur a pas pérmis de ic lever pour la liberté; 
nous voijs îe' demandons , citoyens , troyez- 
vous que , s fis oné" rtt'ànqué d'énergie pour 
s'*exposer au coûrrôux dés despotes , ils àicot 
pu si, proraptcrnent'sc régénérer ? Noa» ic 
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